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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

— 

rapport 

^ FAIT 

PAR  ESCH  ASSERI  AUX  aîné. 

Au  nom^  de  la  commijjîon  chargée  de  préfenter  les 
lois  organiques  de  la  confiitution  dans  les  colo- 
nies , Ù les  mejures  de  legijlation  'ù  de  politique 
pour  opérer  leur  rétabUffement.  ^ 

Séance  du  premier  brumaire  an  5. 


Citoyens  représentans. 

Votas  propre  gloire  vous  a impofé  le  devoir  de  fauyer 
les  coion^ies  ; l’inrérêt  national  vous  commande  plus  que 
jamais  d^achevcr  leur  rétabliflement  que  vous  avez  déjà 
commencé. 


Z. 
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C’eft  en  vain  que  vous  auriez  anéanti  tous  les  mauvais 
fyaêmes  par  lefquels  on  vouloir  les  régir  & les  enchaîner 
arcore  ; c’eft  en  vain  que  vous  aimez  dit  a tous  les  par- 
tis à toutes  les  paffions  , à tous  les  préjuges,  a tous  les 
intérêts  individuel,  que  vous  voulez  qu’elles  foient  libres 
fous  des  lois  conftitutioiinelles  ; vous  n auriez  montre 
qu’une  volonté  impuiffante,  fi  vous  ne  vous  hâtez  de 
créer  les  lois  organiques  qui  doivent  mettre  en  P‘eine  atti- 
vité  la  conftitution  dans  les  colonies  ^ lois  fans  ej^qujles 
elle  ne  feroit--  qu’une  théorie  impraticable  j fans  lelquelles 
fon  exécution  tromperoit  les  efpérances  du  égiflateur.  Yow 
commiflion  vient  vous  propodr  ce  travail  eûent  el  Ceft 
une  belle  chofe  fans  doute  qu  une  conftitution  . le  plnlo 
fophe  doit  la  contempler  avec  un  femiment  de  plailir  SC 
de^reconnoiflance-,  mais  l’homme  d’état  doit  prévoir  tou- 
jours les  obftaclesque  la  nature  des  choies  & 

Lut  lui  oppofer.  Une  conftitution  qui  auroit  prévu  tous 
Fes  beloins  du  climat  & de  fociété  d’un  peuple,  q»»» 
embraflé  dans  fa  penfée  tous  les  événemens  qui  ne  font  pas 
encore , feroit  un  miracle  en  iëgiliation  politique  : expé- 

rience des  fiècles  , celle  que  vous  avez  fait  vous- memes 
dès  les  premiers  pas  de  votre  conftitution  , defavouent  ce 
nhénomène  Les  lois  de  Lycurgue  & de  Solon  ont  péri  , 
Lrce  que  leurs  auteurs' n’avoient  das  prévu  ce  qui  devoit 
Fendre^un  jour  à les  détruire  , & les  moyens  den  alTuret 

slmbiables  à ces  plantes  étrangères  qui  ctoilTent  8c 
profpèrent  dans  tous  les  climats  où  l’art  fait  les  entourer 
Ses  Vincipes  & des  foins  de  la  fécondation  , les  triemw 
Mis  fe  naturalifent  chez  tous  les  peuples  d« 

que  le  génie  du  légiflateur  eu  furveille  lexecuuou  & fait 

^ n"L°ftut''pS  fe^lLdiffimuler,  fi  un  peuple  neuf  eft 
entre  le'=  mains  du  légiflateur  un  élément  facile  a taçonner 
I pétat  de  cvilifation  , c’eft  lorfque  la  nature  du  climat 
le  des  hommes  n’oppofe  aucun  obftacle  a fes.  inftuuuons. 


c.,.ri,  /r  K î “"""“'i™  répoHicain»- 

ont  eu  a foumettre  beaucoup  d’orgueiis  , de  préjugés  beau- 
coup d’annques  & ruauvarfes  utft.cunons  dSmer  à 
cffor^f  ’ T I «:eliftances  ont  tonibé  fins 

Ja  ré  ^ Jegiflateur  couftituant , parce  que 

«ecuble,  etoit  pœceaee  pat  les  Iimjètes  d’une  olnde 
uanon  ; tout  appeioi:  la  république  en  France.  ^ 

A.  i 1 1 , c ’elt  bien  le  même  fentiment 

de  la  liberté  qui  appelle  atilli  la  conftitution  républicaine - 
ais  ce  ne  font  pas  les  mêmes  obftacies  quelle  a i vaincre 

domir"  fa  marche:  Fell  le  climat  à 

domter,.  ceft  un  peup  e_  inhabile  encore  dans  l’art  focial 
? 1 3UX  lois  , apprendre  à fe  gouverner  • ce 

font  les  diftcuités  réfultantes  de  leioignement  du  centre 
au  gouvernement  qu’il  faut  franchir  ; cl  font  des  étaS! 
jdens  nouveaux,  l’habitude  d’une  légiflation  à fixS  dfns 

ou  pouvoirs  arbitraires, 

tion  A jufquici  a labfence  de  toute  admiiiiflra- 

organifer  des  debns  de  1 organifation  ancienne,  de  grands 

crfomd’"TT'‘  ^ des  maux  profonds  à réparer; 

Srfux  à ? Vivifions  inteftmes  à éteindre,  des  élémens  dani 
dfS  generale  à écarter  ; des  hommes  de 

d S r,  couleurs  J „pptouh„  , 1 „„,r  J „„e  colonie  en- 
J dont  f affections , d’intérêts  commerciaux  & po- 

mques,  a la  mere- patrie  ; des  relations  étrangères  d déter- 
minei,  un  vafte  territoire  à défendre  contre  l’ambition  les 
attaques  lattificieule  politique  d’un  ennemi  naturel;, 

nomie  poiitiqL''  légh1a«®n , en  éco- 

repréfentans , les  idées  & les  bafes  fur 

S m conF 

vilé  mr^  ^ avons  di. 

paru  a 

pam  pms  naturel  pour  faliir  facilement  l’enfemble  d’un& 
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léeiaation;  nous  confidérons  les  colonies  fous  les  rapports 

pâitiques  d’adminiftration , de  finances , de  defenfe , & de 
wuces^  les  parties  qui  compofent  l’ordre  public.  Votre  pre- 
m er  pas  dans  cette  légillanon  eft  d’organrfer  le  gouver- 
nement conftitutionnel  5 il  faut  que  ce  S^'^vememerit  et 
faififle  avec  vigueur  les  divers  pouvoirs  que  la  révolution 
avoir  brifés  dans  les  mains  de  l’ancien,  & que  les  auto- 
rités révolutionnaires  & les  fadions  s’étoient  partages  dans 
dï  momens  où  les  ambitions  particulières  & generales  . 
imé2  du  prétexte  de  l’intérêt  de  l’Etat,  juftifioient  toutes 
les  ufurpations.  Le  temps  n’eft;  plus  ou  un  efprit,  un 
foin,  un  fentiment  de  circonftances , didoient  la  plupart  de 
vos  lois  ; vous  travaillez  ici  pour  l’avenir  : c eft  le  de 

la  prévifion  qui  doit  animer  votre  legiüation  fur  vos  polie 
fion  Ixtra-cltinentales.  Vous  avez  voulu  doirner  vos  lois 
Tua  continent  féparé  du  vôtre  par  deux  mille  - lieues  de 
Li:  il  faut  ?..  fe  diffimuler 

grande  entreprife , Ti  vous  voulez  triompher  d elles.  L affran- 
chilTement  les  colonies  eft  un  des  grands  travaux  du  fiée  e . 
km  découverte  fut  l’ouvrage  du  courage  des  pl»* 
iiavif^ateurs  ; fa  civilifation  ne  peut  appartenir  qua  la  pro 
fonde  fagelTe  du  légiftateur.  La  gloire  de  cette  dernière 
époque  vins  eft  réfeevée  : l’humanité,  la  génération  entiere 
dL^amis  de  la  liberté  font  là  pour  beuir  votre  mémoire . 

avez  U bonheur  de  réoffir.  OinfaU.nre  polu^ 
VOS  ennemis  , & de  tous  ceux  qui  portent  envie  a votre  puil 
famé  eft  prête  à rire  de  vos  efforts , fi  vous  avisez  le 
maîhem  de  fuccomber  dans  votre  glorieufe  ^ 

Le  premier  objet  qui  a occupé  votre 
avens  du  Diredoire  dans  les  colonies.  Charges  de  portm 
SnTces  contrées  toute  la  puiffance  du  gouvernement  Sc 
l’a-irorité  des  lois  nous  avons  dû  examiner  le  caradere 
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pour  leur  rendre  le  mal  impofflble.  Nous  les  avons  entourés 
de  refpeds,  de  force  & de  lumières  , afin  de  placer  fur  leur 
tête  toute  la  refponfabilité  du  bien  qu’ils  oublieroienc  de  faire 
& des  maux  que  leur  adminiftration  pqurroit  produire.  Le 
gouvernement  des  colonies  doit  etre  puiflant  fans  arbitraire. 
Lorfqu’iui  peuple  a une  conftitution , tout  pouvoir  qui  n’eft. 
pas  dans  la  loi  eft  un  crime  politique  & une  oppreffion  fur  la 
portion  dépeuple  & du  territoire  que  l’on  voadroity  foumettre. 
Le  hameau  le  plus  obfcur  d’une  république  a droit  de  prétendre 
d’être  régi  comme  la  plus  flotiflànte  cite.  La  Scicile  opprimée 
criera  éternellement  vengeance  contre  le  gouvernement  ro- 
main. Nous  ne  voulons  point  que  notre  ordre  politique  offre 
un  pareil  fcandale  à la  terre,  & que  les  agens  de  nos  co- 
lonies , fans  frein  & fans  lois , foient  tentés  de  devenir  les 
defcendans  des 'Verrès  & de  tous  les  proconfuls  que  la  tyran- 
nie & la  rapine  ont  rendus  lî  célèbres. 

Votre  commiffion  a refté  long-temps  incertaine  entre  le 
nombre  des  agens  que  le  DireSoire  devroit  envoyer  dans  les 
colonies  : une  idée  fimple  l’a  frappé  ; c’eft  que  ces  agens  , 
revêtus  des  mêmes  fondions,  dévoient  repréfenter  l’image 
du  Diredoire  exécutif  en  France.  Un  feul  homme  ne  peut 
gouverner  eonftitutionnellement , ne  peut  délibérer  : d’un  bout 
de  la  République  à l’autre  tous  les  corps  gouvernans  & ad- 
minifttatifs  délibèrent.  Nos  lois  politiques  nous  ont  défendu 
de  livrer  à la  volonté  abfolue  d’un  feul  homme  l’adminiftra- 
tion  d’aucune  partie  de  la  chofe  publique.  P ouvons-nous  en- 
freindre le  principe  , lorfqu’il  s’agit  du  gouvernement  d’un 
territoire  auffi  vafte  que  la  France  ? pourrions-nous  , fans 
imprudence  & fans  violer  nos  lois  conftitutionnelles , n’en- 
voyer qu’un  feul  agent  à Saint-Domingue  ? Le  gouverne- 
ment d’un  feul  homme  eft  un  pouvoir  en  contre-harmonie 
av|c  nos  principes  , eft  une  didature  dangereulé  dans  un 
étac  libre,  quelle  que  foit  l’étendue  de  la  probité  & des  lumières 
de  celui  qui  l’exerce.  Et  quel  eft  celui  d’un  génie  aft'ez  fort, 
affez  vafte , qui  ait  l’imprudent  courage  de  prendre  fur  lui  la 
refponfabilité  de  gouverner  à lui  feul  un  pays  à peine  arraché 
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dti  chaos  révolutionnaire , qui  peut  encore  y être  replongé 
par  le  moindre  embralement  ; d'un  pays  où  tout , fous  les 
divers  rapports  civils , miiitaires  èc  adminiftrarifs,  eft  à ré- 
parer, a créer,  a concÜer  5 d un  pays  jeté  au  milieu  de  puiC- 
lancés  ennemies , encore  en  proie  aux  fureurs  de  la  guerre,  & 
ou  les  intérêts  du  commerce,  les  encouragemens  de  la  cul- 
rure  , les  befoins  d une  défenfe  toujours  a£Hve  , demanderic 
une  adminiflrarion  toujours  pfclondément  occupée  dans  fes 
détails , & auffi  rapide  dans  rexécucion  que  prévoyante  daps 
toutes  fes ^ conceptions  ? Un  feul  homme  peut  il  fupporrer  le 
Eiraeau  d’une  aulîî  vafte  adminiftration  , & ne  doit-il  pas 
être  effrayé  lui-même  de  cumuler  tant  de  pouvoirs  ? 

Isous  avons  penlé  qu  il  falloir  à Saint  - Domingiie 
un  gouvernement  compofe  de  plufieurs  membres  déli- 
berans  j toujours  prefent  , toujours  aôif , que  rien  ne  puifle 
dilîoudie  j qu  un  infiant  put  compléter  lotfque  des  acci- 
dens  naturels  viendroiem  enlever  quelques*- uns  de  fcs  mem- 
bres a fes  foîiéïions*  Ue  lylleme  d*une  volonté  abfolue , 
civile  & militaire,  qui  regiroîc  tout,  où  tous  les  pouvoirs 
füffent  concentrés  , que  la  dernière  conimîffion  des  colonies 
avoïc  voulu  faire  adopter  au  Corps  légiilatif  & au  gquver- 
nemenc , etoit  1 élément  le  plus  propi^e  à les  replonger  dans 
î anarchie  qu  a y ériger  une  autorité  indépendante  & 
deipoîique.  Ainfi  I a prouve  1 expérience  de  tous  les  temps. 

La  manière  claire  & précife  dont  la  confticution  a tracé 
les  devoirs  &c  les  limites  des  pouvoirs  des  agens  du  Di- 
reéloire  nous  difpenie  de  vous  propofer  d’autres  mefures 
légillanves  fur  cet  objet  ; mais  il  eft  une  grande  & fo- 
lemnelle  obligation  que  la  loi  doit  leur  impofer  à leur 
arrivée  \ c eft  la  proclamation  de  la  confticurion  dans  toutes 
les  parties  de  la  colonie.  La  conftitLition  françaife  doit 
etre  portée  a nos  poiîeffions  du  nouveau  monde  , comme 
i olivier  de  la  paix  de  le  fymbole  de  la  réunion,  Julqifici 
la  conftitutîon  a été  un  vain  nom  pour  elles  ^ elles  ne  l’ont 
vue  que  dans  le  loinrain  , comme  un  point  d’optique  : il 
l^at  qu  éUes  en  iouilTent  réellement.  L amour  de  la  demi- 
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nation  , le  plaifïr  de  gouverner  arbitrairement  eft  trop 
doux  pour  les  hommes  ; il  ne  fauc  pas  laiffer  les  agens  du 
Diredoire  s’enivrer  de  la  puiflance  dès  leur  arrivée  : la  loi 
doit  leur  prefcrire  rexëcution  de  la  Conflitution.  Ils  ont 
une  belle  loi  à faire  exécuter  ; c’eft  la  divifion  du  terri- 
toire. Ceft  ainfi  quen  mettant  fucceffivement  en  adivité 
tous  les  éiémens  de  Tade  conftitutionnel^  vous  défarme- 
rez  5 vous  cmicilierez^tous  les  partis  a la  République  , & 
que  s chaque  citoyen  trouvant  la  garantie  de  fes  propriétés  & 
de  fa  vie  dans  les  lois  protedrices  , Saint  - Domingiie  Ôc 
nos  antres  polTeflîons  deviendront  dans  peu  de  temps  flo- 
riflantes  de  culture  , de  commerce  , de  population  & de 
pui  {Tance. 

Nous  avons  penfé  devoir  laifler  aux  agens  la  faculté  de 
faire  les  réglemens  particuliers  que  demanderoit  la  colonie  : 
ce  font  des  détails  qui  n’appartiennent  point  à la  légiflation. 
C’eft  fur  les  lieux  que  les  agens,  embrafTanc  d’un  coup- 
d’œil  les  befoins  divers  de  la  colonie  , fa  police  , fa  cul- 
ture 5 les  engagemens  des  cultivateurs  Sc  des  propriétaires  , 
faiiiilant  tous  les  détails  de  cet  enfemble  , pourront  entre- 
prendre avec  fuccès  des  réglemens  dont  le  légiilaceur  , 
placé  à'  des  diftances  immenïés  , ne  peut  appercevoir  que 
de  loin  ôc  confufément  l’urgence  & la  néceflité  , ôc  qui 
ne  pourroient  fortir  que  très -imparfaits  de  fes  mains  , parce 
qu’il  ignore  les  localités  mais  la  loi  doit  ordonner  aux 
agens  du  Direftolre  d’alleoir  les  réglemens  qu’elle  confie  à 
leur  fagefTe  j fur  les  bafes  inaltérables  de  la  conllitution. 
Qui  ne  craindroit , fans  cette  précaution  , qu’ils  ne  devinffenc 
entre  leurs  mains  un  inftrumenc  d’arbitraire  & un  moyen 
d’attaque  même  contre  la  conftitution  ? I *a  ratification  par 
le  Corps  légiflatif  fera  encore  là  comme  un  frein  qui  arrê- 
téroit  la  main  des  agens  infidèles  qui  oferoient  figner  des 
réglemens  contraires  aux  lois  : anifi  le  genre  de  pouvoir  qui 
leur  eft  confié  a cet  égard  ^ ne  peut  avoir  rien  de  dangereux 
à la  liberté. 

Des  agens  du  Direéloire , nous  ayons  porté  nos  regards 
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fur  les  adminîflrations  centrales  & municipales.  Elles  font 
bien  créées  par  la  conftitution  ; mais  elles  ont  befoin , dans 
Jes  colonies , de  lois  organiques  qui  les  mettent  en  mou- 
vement, ôc  de  lois  particulières  qui  leur  apprennent  ce 
quelles  doivent  adminiftrer  & de  quelle  manière  elles 
Rivent  le  faire.  Appelées  à partager  avec  les  agens  du 
Diredoire  la  gloire  de  rétablir  les  colonies^  à y fonder 
Tordre  conftitutionnel  fur  un  terrein  neuf,  il  faut  bien 
qii  elles  aient  entre  les  mains  des  moyens  légiflatifs  , fans 
lefquels  elles  deviendroient  dans  la  conftitution  un  rouage 
inutile  .,  ou  retomberoient  à chaque  inftant  de  Timpuiflance 
dans  1 arbitraire.  Les  adminiftratioms  marchent  avec  affu- 
rance  en  France  , parce  qu  elles  font  à côté  du  légiflateur. 
Dans  1 Amérique  françaife,  elles  ont  befoin  d’une  légifla- 
tion  qui  ait  prévu  d’avance  leur  pofition  & leurs  befoins. 
Nous  leur  avons  donc  tracé  la  ligne  qu'elles  doivent  tenir 
des  leur  principe  dans  1 organifation  de  nos  établillemens 
co'loniaiix. 

Après  avoir  créé  les  lois  organiques  des  adminiftrations , 
Tobjet  le  plus  intéreflant  qui  ait  fixé  Tattention  de  votre 
comrniftîon , c’eft  l’état  civil  ôc  les  droits  des  citoyens.  Lés 
colonies  préfenrent  pour  ainfi  dire  une  mafle  de  population 
informe  , qu’il  faut  lancer,  pour  la  première  fois,  dans 
1 ordre  civil , & dont  les  élemens  doivent  être  arrangés  avec 
harmonie  dans  la  conftitution.  Vous  êtes  à leur  égard  un 
légiflateur  conftituant  qui  a à faire  des  citoyens  avec  des 
hommes. 

Prefque  rien  ne  conftatoir  lerat  civil  des  citoyens  dans 
les  ifles  f rançaifes , parce  que  des  lois  injuftes  les  avoienc 
privés  de  cous  les  droits.  Des  qoirs  étoient  achetés  à tout 
âge  fur  des  plages  fauvages , &c  jetés  fur  une  terre  étran- 
gère qui  les  recevoic  cfciaves;  il  n’emroic  point  dans  les 
calculs  de  celui  qui  les  vendoit^  du  maître  qui  les  ache- 
toit , de  conftacer  précifément  l’époque  de  leur  naiflance.  Le| 
regiftres  publics  des  anciennes  paroifles  ne  font  aufli  que 
des  monumens  très-infidèles  de  Tâge  des  noirs  qui  font  nés 
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dans  les  colonies  , parce  qu  ne  partie  de  leurs  anciens  maîtres 
s’afFranchifToienc  par  intérêt  de  toute  déclaration , ou  n en 
faifoient  fou  vent  que  de  faulTes  Sc  tardives  : il  a donc  fallu 
conftater , par  un  moyen  extraordinaire , lage  incertain  des- 
citoyens  ^ afin  de  les  faire  entrer  dans  Tordre  locial  par 
la  voie  que  leur  ouvre  la  conftitution  ( Tinfcripcicn  ci- 
vique J. 

Ceft  ici,  citoyens  repréfenrans , que  votre  commiffion  a 
cru  qu  il  étoit  digne  de  vous  élever  â toute  la  hauteur  des- 
repréfentans  d une  grande  nation  , & à ne  voir  dans  les 
colonies  moins  des  hommes  & un  pays  à adminiftrer  , 
qu  un  peuple  & un  vafte  territoire  à régénérer.  Animés  du 
genie  des  anciens  legiflateurs,  qui  facrifioient  la  nature  même 
pour  conduire  les  peuples  à la  civilifation  , nous  nous 
Ipmmes  abai iTés , nous  avons  abaifle  toutes  les  confidéra- 
tions  devant  cette  majeftueufe  , cette  politique , cette  tou- 
chante idée. 

JL  humanité  s elevoit  depuis  long-temps  avec  horreur  contre 
ce  trafic  infâm.e  que  Tavidité  mercantille  avoir  appelé  la 
traite  des  negres  : la  philofophie  avoir  dénoncé  ce  crime 
du  commerce  â routes  les  nations. 

^ Lieur  voixfacree,  entendue  des  premiers  légiflareurs  , leur 
infpira  la  fuppreffion  de  cette  loi  barbare  : mais  tout  n’eft 
pas  fait  ÿ elle  vous  crie  encore  à cette  tribune  de  racheter  , 
par  les  mêmes  fentimens  de  juftice  , ce  crime  politique 
envers  les  malheureux  qui  en  ont  été  les  viélimes, 

« La  conftituaon  exclut  les  étrangers  de  la  jouillànce  des 
« droirs  politiques,  Répiiterez-vous  donc  étrangers  les 
Alncains  , ces  infortunés  que  Tavarice  a arrachés  à leur 
famille  , à leur  patrie  j quelle  a traînés,  chargés  déchaînés, 
dans  des  cachots  à travers  les  mers  pour  les  plonger  dans 
1 ddâvage  3 & les  condamner  aux  travaux  de  Sifyphe  ? Non  , 
vous  ne  pouvez  les  réputer  étrangers.  homme  a une 

patrie  fur  la  terre,  La  force,  & non  leur  volonté  , leur  a en- 
Jeve  leur  pâme  naturelle.  Les  lois  politiques  les  ont  trouvés 
habitant  un  territoire  qiTils  om  cultivé , qu’ils  ont  enrichi 
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de  leurs  fiieurs , qui  efl;  devenu  le  berceau  de  leurs  enfans 
& le  tombeau  de  leur  race  : ce  territoire  doit  être  cenfé  le 
lieu  de  leur  naüTance  , de  leur  patrie  ; ils  doivent  jouir  des 
droits  des  autres  citoyens  français.  Vqus  ne  pouvez  les  en 
priver  fans  injuftice  & lans  barbarie. 

Mais  fi  la  politique  &c  la  juftice  exercent  envers  eux  une 
grande  générofité , leur  rendent  un  grand  bienfait , les  lois 
ont  droit  d’exiger  d’eux  des  ponditions  utiles  a la  patrie 
qui  les  a adoptés.  S’’ils  font  fleurir  la  culture  , s ils  com- 
battent dans  les  armées  , s’ils  exercent  quelque  art  méca- 
nique , c’eft  à ce  titre  que  la  patrie  les  reçoit  parmi  les  autres 
citoyens  de  la  République  : mais  s’ils  la  furchargent  par 
leur  oifiveté , s’ils  la  déshonorent  & la  troublent  pnr  le 
brigandage  , c eft  alors  qu’après  avoir  été  généreufe  , elle  a 
droit  d’être  févère , & de  les  priver  de  leurs  droits  de  ci- 
toyens , jufqu’à  ce  que  rentrés  dans  leurs  devoirs , le  repen- 
tit les  ramène  à leurs  travaux  & à leur  profeflion  ordinaire. 
Nous  vous  propofoBs  donc  d’admettre  les  Africains  enleves 
à leur  pays , & tranfportés  ainfi  dans  les  colonies , a jouit 
des  mêmes  avantages  que  les  indigènes.  ^ _ 

Priverez-vous  de  l’exercice  de  leurs  droits  politiques  dans 
les  aflemblées  i les  individus  qui  , par  l’abfence  de  toute 
otganifation  conftiriitionnelle , parce  qu’il  n’y  avoir  encore 
aucun  mode  de  contribution  foncière  établi  dans  les  colo- 
nies , n’ont  pu  payer  la  portion  néceffkire  pour  acquérir  les 
droits  de  citoyen  ? Non,  ce  feroit  encore  une  injui- 
tice  1 ils  euffent  été  citoyens  fi  les  lois  leur  en  enflent  raci- 
lité  les  moyens.  Vous  leur  rouvrirez  donc  ces  moj^iis  j 
vous  leur  afliirerez  donc  le  droit  de  fuffrages  dans  les  aflem- 
blées,  dont  il  n’eft  ni  politique  ni  jufte  de  les  exclure. 
Vous  préviendrez  les  divifions  & les  troubles  que  cette  ex- 
clufion  d’une  portion  des  individus  des  affemblées  pourroit 
amener  encore  dans  les  colonies.  _ 

Pourriez -vous  encore  priver  de  leurs  droits  politiques 
les  hommes , de  quelque  couleur  qu  As  foicnt , 
bûcccni  depuis  cing  ans  poai'  ia  defenfe  des  colonies . on 
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ils  pas  veifé  leur  fang , n’ont- ils  pas  endurë  toutes  les  fa- 
tigues , n ont -ils  pas  fait  les  mêmes  facrifices  que  les  autres 
braves  foldats  qui  ont  combattu  dans  les  armées  conti- 
nentales f La  loi  appelle  ces  derniers  à jouir  de  leurs  droits 
de  citoyen  Pourriez  - vous  exclure  'de  cette  jouiffance  les 
habitans  de  Saint-Domingue  qui  ont  fauvé  ce  pays  des 
inains  des  Anglais , des  Efpagnols  & des  émigrés  ? Au- 
tiez-vous  deux  manières  de  récompenfer  le  coura<re  ? & la 
bravoure  qui  s’eft  dévouée  au  - delà  des  mets  , auroit  elle 
moins  de  droits  que  celle  qui  a défendu  la  République  fur 
les  bords  du  Rhin  ? La  commilîîon  vous  demande  donc 
appliquer  aux  habitans  des  colonies  qui  ont  fait  une  ou 
plulieurs  campagnes  contre  l’ennemi  , l’article  de  la  conf- 
titution. 

Après  avoir  fait  les  lois  organiques  qui  doivent  faire 
marcher  les  adminiftrations  centrales  & municipales  dans 
es  colonies , avoir  fixé  d’une  manière  précife  ce  qui  doit 
coimater  Sc  aflurer  l’état  & les  droits  des  citoyens  , il 
neL  point  d’établilTement  poUticiue  plus  prelLnc  à orga- 
mler  que  l’ordre  judiciaire.  Les  éiémgns'en  font  dans  la 
confiitution.  Il  faut  leur  appliquer  l’aélion  & la  vie. 

b il  eft  un  pouvoir  qui  piiifTe  l>innir  l'anarchie,  con- 
cilier cous  les  différends,  rapprocher  les  efprits  dans  un 
pays  ou  tous  les  droits  ont  été  violés  ou  confondus  , ou 
tant  d atteintes  ont  été  portées  aux  perfonnes  & aux  chofes, 
ou  tous  les  germes. d’oppofition  ont  été  développés  à la 
rois,  dans  un  pays. dont  la  furface  eft  couverte  encore  de 
tant  e paflîons  révolutionnaires  , c’eft  le  pouvoir  judi- 
ciaire : ceft  à cette  magiftrature  de  juges -de- paix  & de 
tribunaux  de  s’élever  comme  un  pacificateur,  & de  re- 
vendiquer une  partie  de  la  gloire  de  tout  ce  qui  peut  con- 
courir  a porter  l’ordre  & le  calme  dans  les  colonies.  Mais 
nen  ne  qrganifé  dans  cette  partie j les  tribunaux  font 
ir^f  autres  ; ils  ne  font  point  liés  par 

e lylteme  généra  qui  a déterminé  leur  rtiroit  en  France  & 
l^ur  dépendance  d appel. 


la 


Un  article  de  la  conftitution  a voulu  qu  un  tribunal  civil 
eût  les  trois  tribunaux  les  plus  voifins  pour  tribunaux  d ap- 
pel. Il  nV  auroit  point  de  juftice  dans  ks  colonies  , lans 
l’exécution  de  cet  article  de  la  conftitution.  Il  a ete  aci  e 
de  l'exécuter  dans  les  départemens  continentaux  . dont 

toutes  les  parties  font  contiguës  pl  préfenteiplus  d obftac.es 

en  Amérique  , où  la  nature  a féparé  les  d^epartemens  & 
ks  tribunaux  par  des  efpaces  d’eau  immenles.  INqus  n a- 
vons  pu  vaincre  ces  obftacks  qu’en  prenant  pour  tribunaux 
d’appel  ks  tribunaux  de  ilks  les  plus  voifines  les  unes  des 
autres.  Il  n’y  a que  Saint-Domingue  , compofe  de  plulieius 
départemens  , qui  pouvoir  offrir  une  organilation  plus  ta- 
cik.  Nous  n’avons  fait  fléchir  la  loi  que  dans  les  cas  ou 
il  nous  a été  impoflibk  de  domter  la  nature  des  localités 
êc  des  chofes  , qui  eft  fupérieure  à toutes  ks  vo.ontes  UC 
toutes  les  mftitutions  humaines. 

L’organifation  de  la  publication  des  lois  nous  a paru 
un  objet  important  dans  nos  etabliflemens  d outre-mer  j Ç 
d’elle  que  dépend  toujours  la  tranquillité  des  contrées  éloi- 
gnées de  la  métropole  : combien  de  fois  n’a  t-on  pas  égaré 
les  habitans  des  colonies  pas  la  circulation  de  faux  decrets  , 
jeté  d’incertitude  par  le  trop  tardif  envoi  des  lois  , lou- 
levé  les  efpriis  ^ excité  des  mouvemens  ledmeux|.  > 

C’eft  en  alTurant  avec  promptitude  les  colonies  dè  U 
connoilTance  de  tous  les  aûes  de  légiflation  , aufîit^  qu  Us 
feront  rendus  , que  vous  empêcherez  ces  dangers  de  repa- 
roître  : il  faut  prévoir  auffi  & les  accidens  de  la  mei  , & 

les  incurfions  de  Tennemi.  ....  j i • i„; 

Vos  moyens  d’organifation  de  publication  des  lois  d 
vent  être  organifés  d'après  le  calcul  de  tous-  les  obft.acks . 
c’eft  par  une  grande  communication  conimeicïak  de  ^ 
métropole  avec  vos  ifles  que  vous  vous  enrichirez  avec  elles  , 
c’eft  Lffi  par  un  mouvement  facile  de  kgiflation  que  vous 
les  tranquilliferez  , & qu'e  vous  ks  unirez  a vous. 

LrZ(i:.»aon'.  iél  fak  codes  abfeto 

& atroces  qui  régiffoieiu  ks  colonies  : déjà  ils  n cxiftenc 
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plus  que  dans  le  fouvenir  des  horreurs  qu  Ils  ont  infpirées 
aux  hommes  libres  ; cependant  nous  avons  cru  qu  il  étoit 
politique  encore  , pour  achever  de  convaincre  les  elprits 
de  Timpoflibilité  du  retour  de  lancien  defpotifme  , de 
frapper  d’une  abrogation  folemnelle  ces  lois  infenfées  qui 
avoieiit  conftitué  la  fervitude  dans  une  partie  de  la  domi- 
nation françâiie  , confacré  la  barbarie  des  maîtres  & le- 
ternel  malheur  des  efclaves.  La  loi  doit  anéantir  touteé 
les  traces  de  la  fervitude  en  Amérique,  comme  elle  a ef- 
facé à jamais  les  marques  de  la  royauté  en  France. 

Une  bonne  force  armée,  conflituant  une  jaftice  adive, 
eft  effentielle  à un  pays  tout  nouvellement  forci  d’une  ré- 
volution où  s’eft  développée  l’énergie  de  tous  les  genres 
d’audace  , où  la  force  & le  crime  ont  eu  lî  long-temps  l’auto- 
rité  des  lois;  nous  vous  en  préfenterons  le  principe.  Quels 
moyens  auriez- vous  de  repeupler  vos  établiflemens,  dy  éle- 
ver la  culture  , d’y  faire  profpérer  l’indoftrie  , fi  les  pro- 
priétés ôc  les  perfonnes  n’y  repofoieiit  pas  fous  la  protedion 
des  lois  ? Le  vagabondage  j le  brigandage , font  malheu- 
reufement  long-temps  le  crime  des  états  qui  ont  été  agités 
par  les  révolutions.  C’eft  au  légiflateiir  à veiller  au  repos 
de  la  fociété  & à enchaîner  tout  ce  qui  tend  à la  troubler* 

C’eft  -en  vain  que  vous  organiferez  dans  les  colonies 
tous  le^  élémens  de  la  conftitution  , fi  vous  ne  fongez  à 
conftiruer  d'une  manière  folide  la  bafe  fur  laquelle  repofe 
la  puifîànce  de  tout  état  î je  veux  dire  le  revenu  public. 
En  temps  de  paix,  les  colonies  ne  coûteront  prefque  rien 
à la  métropole  ; leur  revenu  pourra  fufGre  à toutes  les  dé- 
penfes  de  l’adminiftratioa  : mais  l’État  trouvera  encore  dans 
ce  revenu  des  fonds  confîdérables  qu’il  pourra  confacrer 
tous  les  ans  à des  encouragemens  de  commerce  & à une 
multitude  de  travaux  publics.  Durant  le  cours  de  la  révo- 
lution tout  a été  confufion  , arbitraire  ôc  défordre.  Le  revenu 
public  étoit  une  mine  que  tout  le  monde  fembloit  avoir  le 
droit  d’exploiter , & les  dépenfes  des  colonies  le  tonneau 
des  Danaïdes.  Il  faut  enfin  relever  tous  les  produits  du 
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revenu  public  du  deperifTetnent  où  ils  font  totnbés  j fansguoi 
vos  colonies  deviendroitnt  des  polfellions  onéreufes  que 
vous  ne  pourriez  jamais  arracher  à l’état  d’anarchie  auquel 
4j.iCs  font  depuis  fi  long- temps  livrées.  Plus  l’état  de  guerre 
où  elles  fé  trouvent  tft  devenu  coûteux  , plus  le  gouverne- 
ment doit  fe  hâter  de  ralfembler  tous  les  moyens  qui  ^ en 
les  faifant  triompher  des  ennemis , leur  préparent  des  foula— 
gemens  dans  leurs  charges  à l’époque  de  la  paix. 

Votre  commilîion  a reuni  j dans  le  projet  qu’elle  vous 
préfentera , toutes  les  branches  du  revenu  qui  eft  deftiné  à 
fatisfaire  aux  depenfes  des  colonies.  L’enlemble  eft  compofé 
des  anciennes  contributions  & de  quelques  parties  d’impôt 
qu’elle  a cru  qu’elles  dévoient  partager  avec  la  République, 

& qui  tendent  à diminuer  le  fardeau  trop  onéreux  des  impq- 
fitions  que  fupporte  la  culture. 

Cet  enfemble  réunit  les  contributions  diredes , le  droit  de  • 
timbre  & d’enregiftrement  j les  droits  d’exportation  & d’im- 
portation , de  patentes  ; les  droits  de  bac  & paflage  des  ri- 
vières; les  domaines  nationaux,  un  crédit  ouvert  aux  agens 
du  Diredoire  fur  la  tréforerie  nationale. 

Nous  avons  cru  devoir  changer,  pour  l’impolition  direde  , 
le  mode  de  la  percevoir;  il  portoic  fur  les  têtes  d’efclaves;  ce 
mode  ne  convient  point  à des  citoyens  français.  Nous  n’avons 
point  porré  dans  ce  tableau  des  natures  d'impôts  qui  ne  peu- 
vent plus  exHler  avec  la  liberté.  Pour  remplacer  ces  impoli- 
lions  fupptimees,  & mettre  dans  les  mains  du  gouvernement 
Iss  moyens  de  pourvoir  aux  dépenfes  des  colonies,  il  avoir 
été  mis,  durant  la  révolution,  un  impôt  fur  les  propriétaires. 
Cet  impôt,  payable  en  nature,  étoit  le  quart  du  revenu  net 
des  produdions  de  la  propriété.  Il  nous  a femblé  jufte,  après 
le  défaftre  des  colonies,  & les  facrifices  déjà  faits  par  les 
colons , de  réduire  cet  impôt  au  fixième  du  revenu.  Pour  fou- 
lagcr  encore  la  propriété  foncière,  nous  avons  cru  qu’il  étoit 
politique  de  rétablir,  pour  les  colonies,  le  droit  de  patente 
qui  exifte  pour  toute  la  France,  l-à,  le  fyftême  des  impofi- 
iions  doit  tendre  à détcurner  les  efprits  des  fpéculacions  mer- 
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cantllles^  pour  les  porter  vers  la  culture  qui  fait  la  rîchefle  du 
commerce  même.  La  loi  doit  employer  cous  les  moyens  de 
fixer  la  réfidence  des  cultivateurs  fur  leurs  ateliers , Ôc  de 
faire  refluer  vers  les  campagnes  les  moyens  & les  inftrumens 
de  fécondaiion  que  le  luxe  & la  vanité  enlèvent  à la  culture 
pour  les  concentrer  dans  les  villes.  Le  léger  impôt  du  timbre 
offre  encore  une  branche  de  revenu , fans  grever  le  cultivateur 
ni  le  commerce.  Nous  penfons  que  le  Corps  légiflatif  dévoie 
étendre  auflî  ce  tribut  de  la  République  aux  pofleffions  fran- 
çâifes  d’outre  mer. 

Mais  5 en  foignant  toutes  les  branches  du  revenu  public , 
& remettant  au  gouvernement  tous  les  moyens  que  deman- 
dent la  fitLiation  & le  befoin  des  colonies,  nous  n’avons  pas 
perdu  de  vue  la  fituation  cruelle  où  elles  fe  trouvent.  Les 
malheurs  qu’elles  ont  fubis,  les  pertes  qu’elles  ont  éprouvées^ 
nous  ont, paru  dignes  d’exciter  tout  Imtérêc  du  légiflateur , 
ôc  de  provoquer , en  leur  faveur,  quelque  foulagemenc  ex- 
traordinaire. 

Lorfqiie  quelques  accidens  funeftes  d’intempéries  s’ap- 
pefantiffent  fur  quelques  départemens,  vous  les  exemptez 
pour  un  an  d^s  contributions.  Qui  mérite  mieux  cette  géné- 
rofité  de  ŸÉtaty  ou  plutôt  cette  juftice,  qu’un  pays  livré  de- 
puis cinq  ans  aux  horreurs  ôc  aux  dévaflanons  de  la  guerre, 
qui  n’a  prefque  retiré,  pendant  fes  malheurs,  aucune  ref- 
fource  de  la  métropole,  ôc  qui  a été  forcé  de  puifer  en  lui- 
même  tous  fes  moyens  de  confervation  ôc  de  défenfe?  Vous 
avez  exercé  une  bienfaifance  politique  envers  la  Vendée,  Votre 
cqmmillîon  vous  propofera  d’être  juftes  aufli  envers  vos  colo- 
nies, en  exemptant  les  propriétés  rurales  des  contributions 
foncières  jufqu’à  la  paix. 

Nous  devons  vous  dire  auflî,  ici , qu’indépendammenc 
de  ces  fecours  généraux,  nous  avons  cm  qu’il  étoic  jufte 
de  vous  propofer  quelques  fecours  ôc  encouragemens  pour 
tous  les  propriétaires  & citoyens  fidèles  qui , pendant  la 
tempête  de  la  révolution  , reftés  courageufemenc  attachés  ^ 
aux  fonétions  civiles  & militaires,  ont  vu  leurs  habita- 
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tîons  & leurs  propriétés  dévaftées.  Ceft  en  récotnpenfant  le 
dévouement  à la  caufe  de  la  liberté , & la  fidélité  à la 
patrie  , que  l’on  fait  germer  les  vertus  civiques.  Le  fort 
& la  fubfiftance  des  enfans  des  cultivateurs , des  vieillards  , 
fera  l’objet  des  réglemehs  particuliers  que  les  agens  font 
chargés  de  rédiger  par  la  loi. 

L’importation  & l’exportation  ont  toujours  été  une 
branche  de  revenu  pour  les  colonies.  Nous  n’avons  point 
penfé  que  vous  duffiez  toucher , pour  ce  moment  , au 
lyftême  des  droits  que  les  lois  ont  établis  dans  cette  partie.  Tout 
changement  ferait  une  imprudence  qui.  livreroit  le  commer- 
ce de  vos  colonies  à l’étranger  , lorfque  vous  devez  tout  &re 
pour  l’attirer  vers  vous , pour  raviver  vos  ports  & rétablir  la 
balance  de  votre  commerce.  Nous  avons  perilé  qu’il  n’y  ayoit 
que  des  cas  urgens  ou  des  circonftances  extraordinaires 
où  pouvoient  fe  trouver  vos  établillemens , qiÿ  pulfent 
donLr  aux  agens  du  Diredoire  le  droit  de  pouvoir  luf- 
pendre  pour  un  moment  1 effet  des  lois  relatives  aux 
importations  ou  exportations.  La  politique  vous  com- 
mande de  remettre  à d’autres  temps , à régler  vos  rapports 
commerciaux  de  la  métropole  avec  vos  ifles. 

Les  biens  nationaux  cnt  été  en  Amérique,  comme  en 
France  , un  des  grands  moyens  de  faire  Sc  de  fo^tenir  là 
révolution.  La,  des  lâches  ou  des  traîtres,  en  abandonnant 
leur  patrie,  ont  laifle  des  domaines  immenfes  ; là  auffi  un 
clergé , ou  des  moines  ufurpateurs , out  reftitué  a la  nation 
les  biens  dont  la  fuperftitlon  eu  la  foibleffe  les  avoient 
rendus  maîtres.  Plus  de  cent  lieues  quarrées  de  do- 
maines nationaux  exiftent  dans  les  colonies  : ils  lont  la 
une  des  premières  reflources  de  la  Républ  que.  Il  faut 
que  vous  prononciez  fur  cet  objet , ‘ foie  que  vous  pre- 
niez le  parti  de  donner  les  biens  nationaux  à ferme,  cie 
les  vendr.e  à Pépoque  de  la  paix,  d’en  faire  l’hypothèque 
provifoire  del’arriété  de  la  dette publiqile  des  colonies , ou  de 
^‘j^(,éder  les  terreins  précieux  à défricher  aux  défenleurs  de 

la  patrie. 
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Les  biens  nationaux,  en  Ame'rique  comme  en  France” 
ont  ete,  dans  le  tumulte  de  la  révolution , en  proie  d une 
grande  dilapidation.  Les  befoins  de  la  République  en 

ordonnent  de  mé- 
nager & d améliorer  cette  relTource  elTentidle  de  l’Etar. 

rnm  adminiftrations  ordinaires  ? votre* 

«immilîion  ne  le  penfe  pas.  li  faut  nécelTairement  que  vous 

emSSr“"5  particulière  pour  connoître  & 

embralTer  dans  toute  leur  étendue,  les  foins  compliqués 

n objetimoienlejvotre  commiffion 

penle  qml  faut  les  donner  à ferme  pour  en  tirer  iufon’f 
la  paix  les  plus  grands  revenus.  ^ ^ ^ ‘ ^ 

Nous  vous  demanderons  une  loi  pour  prévenir  l’avidité 
Diredoire  qui  porteroient  findélicatelTe  au 
point  de  s en  rendre  fermiers  ou  adjudicataires:  le  pouvoir 
np  doit  que  gouverner  & ne  doit  point  gouverner  nour 
seniichir  Nous  vous  demanderons  aufli  une  loi  pour  réfi- 
ler  tous  les  baux  où  la  République  auroit  e’té  trop  eriè- 

du  elever  la  fortune  des  hommes  cupides:  enfin  la  fitua- 
uon  e a colonie  réclame,  pour  fon  entretien  & fa  défenfe^ 
une  partie  du  produit  des  domaines  nationaux  ^ la  loi  la  iL* 
deftmera,  fa  juftice  réfervera  l’autre  pour  ’acqui  tem  n 
des  creances  légitimés  de  ces  mêmes  biens.  ^ 

eft  e crédit  ouvert  aux  agens  du  Diredoire  fur  la  tréforerl 

l’aS^  toujours  ouverte  aux  agens  de 

aue^  ” gouvernement  : vous  ne  pouvez  labandonner  tant 

taZTA  Amirique,  tant  que  ks  rek 

infufflf,  ^“Pofitions  ordinaires  poiirroiem  menacer  d’une 
infufEfance  de  moyens  dans  la  défenfe  des  colonies  : mais  il 

born" 

à de,  f puifient  franchir  , i’air«jeuit 

Lal  é Tn  >?l"  l’authenticité  ' k 

aL  rom^  q«>l  ne  on  permis  aux  agens  du  Diredoire 
gue  comme  un  fupplement  employé  dans  la  pénurie  des 
Rapport  par  Efckaffériaux.  ur  c oes 
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recettes  ordinaires.  Votre  commiffion  vou.s  préfentera  des 
«iifpofuions  conformes  aux  vues  qu  elle  vient  de  vous  de- 

eut  jamais  de  véritable  coniptabilité  dans  les 
/-nlonies  & il  ny  jamais  d’ordre  dans  ladminiU 

“iûôrte  V..a  Jpablic.;  dans  l.a,  emploi  ; i „'y  »» 
îamais  de  fidélité,  d’exaditude  & dadivite  dans  comp^ 
labiés,  fans  comptabilité.  Un  ordre  de  comptabilité  eft  donc 
une  nouvelle  inftitution  que  nous  vous  proposons  , une 
pour  Saint-Domingue  , une  autre  pour  les  Isles  du  ve  . 
îl  efi'  inutile  de  vous  faire  ici  1 énumération  de  fes  attri- 
butions conftitutionnelles  & de  fes  devoirs.  Nous  devions 
vous  parler  de  fon  établiflement  ; il  fera  un  frein  pour  tous 
les  comptabies  & pour  tous  les  dilapidateurs.  du  gouver- 
nement' & un  grand  inftrument  d économie  publiqu- 

Ckoyens  reptéfentans , il  eft  un  très-grand  ‘««et  national 
oue  voL  avez  à régler  dans  les  colonies.  Il  eft  forti , des,  a 
2ïlUnce  de  la  révolution  de  ces  contrées,  des  hommes  que 

naüiance  a:. , rrmftamment  armes  contre 


mce  delà  révolution  uc  tta  

, .:.;i  Rr  Ipiirs  préiusés  ont  conftamment  armes  contre 


mutes^ks^^o'î*-^®®  ennemis  de  la  liberté  de  leur  pa- 
trie L’Amérique^françaife  a eu  auffi  fes  émigres  : vous  avez 
Sonc\  frappeur  une  ligne  de  démarcation  entre  les  autres 
&^ces  li.dmdm  de  qui  la  République  " > plj« 

• ^r^tendre  & qui  traîneront  leur  haine  contre  elle 
TL  mmtou  Les  déposés  & les  réfugiée  forment 

LL  une 

¥rr  ÏMnéfiti"  î iïLfonrrpLS 

.point  bien 

objet.  Atteindre  les  vrais  coupables,  rappeler  dans  leurs  f y 
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tous  les  hommes  ëga^s , tous  ceux  qui  maigri  i * 

tunes,  font  reftés  fidèles  à leur  mvs  r 

hommes  qui  pourroient  y porter  encore  leufhï 

luüonnaire  & leurs  fureurs , & perpétuer  daTs  dl 

de;a  trop  a plaindre  , les  malhLrs  qui  il 

voila  le  fyfteme  de  légiflation  que  nous  avons  fuivf  T^*‘ 

les  époques  des  diverfes  émigrations,  & panir 

comprendre  parmi  les  émigrés  ceux  onf  ) -/T'  ^ 

leur  pays,  nous  a paru  une^déterminatimi 

«goureufe,  & envelopper  une  multitude  dmnff^*'"^ 

ïi  ,r°"  r“  U "“r"  ''  pi‘“  '""««t  poS  “ ’ "" 

rea..re  i ,itc„..er  / i cô.SZ  'l’ i^rS7^“ 

caufes  & les  époques  des  é manda, ^ ’jf,  > les 

des  réfugiés.  Trois  degrés  de  iurifdiétmn 

^ar  ce  fyftême  contre  rerr^uf  -it  ^f^biis 

«iniftrateurs , l’mtérêr  qmlou^ou  r?''  «d* 

icequi  pourmir  les  leduire,  a h faolTe 

;rande  r^gueur  qui  pourroit  les  ren  i e trôrrrt,"^ 

^ftes  dans  leurs  jugeait  ns  À rAr  ’ ^ î ^ ^^en^ibles  ou  in- 

lacera  tous  les  moyens  de  prouveHdnnocen?e''d’'^°"' 
opérer  fa  radiation  & de  renLr  dans  fesdrors 
es  précautions  dont  nous  avons  cru  devo  r armei  M^^n 
es  formes  vigilantes  & {évè:œ^-dhnp  rr.  ^ ^ 

vêtir  pour  empêcher  qu’elle  ne  fût  viôl^'  ÏJîée&. 

Si  .es  interets  facrés  de  la  patrie  - fi  la  ^ ftompée. 
nation  qrfüs  ont  outragée  fi  le^  rl^  ^ de 

™snco.,'rir  «cote.  LfonL  , 7lW  T"  '* 

^ coepcbles . de  le,’  élot“  t riaidyat.  ? 

:hement  trahi  & enfangianté  Jôm  l ^ r ils  ont 
’.'ve  frapper  cetre  foule  d'hommesoui  n q»  elle 

^ bann.èresdes  chcTs  delà  rébellion  &o”4h 

>-.<lé  8«ce  po„t  CCS  t.ommlyrLy.'felt' 
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ce  P“"Xrce  gLdes  idées  poUticiues , pnncipe 

rnc^^^li  a=; 

^ pays ‘auquel  cette  gtande 

maxime  doive  etre  y p iqu  d’hommes  fimples , ' 

révolution  a rencontre  J’hommes  que  l’erreur  ou  la  me- 

incertains&  timides,  tant  dhom^ 

patrie  pour  ceux  qui  dévoient  point  avoir 

Imploroit  leurfecours^  qu^  marché  fous  fétendard 

r v“  rir.  - '»  •’ 

de  1 ennemi  , „,,,é  le  nom  français  en  accep- 

pour  ceux  qui  avoient  déshon  , Anglais  • pour  ceux  qui 

tant  des  emplois  /ff fofdf  la  liberté  pour  aller 

avoient  lâchement  deferte  I auroit  plus  de 

fe  faire  narunlife.  ‘ f '^ï 

crime  au  monde  , h P T>x„yblique  ne  pourroit  plus 
impunité  dans  les  ^j„onftres^ 

efpérer  de  jours  tranquilles  , h ces  m ^ 

• ^ • p^rnfVir  (\&  rentrer  dans  Ion  lein  , i 7 .. 

jamais  I elpoir  ue  rem  c ^ ,noercevoir  le  terme , s u 

Ïe'"iS  .”io».'  1«  a-urs  cruels  de  les  déchi- 

indeftruûible  entre  ^ f^iemnel  de  renonciation  a leui 

frô^fe  ptfleruC«.  “ <ft  <1°“  P»“- 


Yôus  parler  d‘un  établilTement  qui  doit  les  unir  à jamais  à Jà 

métropole. 

. C ’eft  réducation  publique  qui  fait  les  citoyens  dans  les 
états  libres  , c eft  elle  qui  avance  les  progrès  des  arts  , de 
la  civilifatiou  , & qui  sème  un  germe  d union  entre  les 
hommes  & les  peuples  les  plus  éloignés , les  pays  les  plus 
féparés  par  la  nature.  La  terre  de  TAmérique  eft  appelée 
un  jour  a la  civilifation  comme  les  autres  pays  de  la  terre, 
a voir  les  lumières  développer  chez  elle  les  arts  européens, 
fa  culcure  , Ibn  commerce  Ôc  routes  les  branches  de  Tin- 
duftrie  humaine.  Hâcez  , hâtez  ce  jour , repréfenrans  ^ en 
adoptant  1 inltitunon  que  votre  commiffion  va  vous  pro-« 
pofer. 

La  conftiriuion  a créé  un  jour  de  fête  pour  la  jeunefle,' 
cette  fête  a déjà  ete  célébrée  dans  toute  la  République* 
Eh  bien  ! que  ce  jour  folemnel  , T Amérique  ■ françaife 
choihfle  dans  chacun  de  fes  départemens  fix  jeun^  élèves, 
fans  diftinétion  de  couleur  ; que  ces  jeunes  citoyens  , un 
jour  les  bienfaiteurs  de  leur  pays  , foient  Lranfportés , aux 
frais  de  la  nation  , dans  les  écoles  fpéciales  de  Paris  : que 
la  , ils  y reçoivent  dans  les  arts  & dans  les  fciences  une 
éducation  foignee  } qu  après  plufieurs  années  ils  repartent 
enfuice  pour  leur  pays  , qu'ils  y reportait  les  connoiflances 
diverfes  qu  ils  auront  acquifes  durant  le  cours  de  leur  inf- 
trqâion.  C e(f  alors  que  les  colonies  trouveront  dans  leur 
fein  des  b^*^mes  , dont  les  talens  & le  génie  feront 
un  moyen  de  naturahfer  chez  elles  les  fciences  & les 
arcs  de  1 Europe  , & qu  elles  s’as'anceront  rapidement  à la 
perfection  fociale.  Vous  vous  empreffèrez  d’adopter  cette  idée 
de  votre  commiffion. 

Que  le  plus  belle  & pins  utile  inftîtution  que  celle  qui 
peut  refleirer  vos  colonies  avec  vous,  vous  donner  des  otages 
de  leur  fidélité  a vos  lois  politiques  , & leur  porter  les 
élémens  de  toutes  les  connoiflances  humaines  , qui  peuvent 
les  civjlifer  dans  peu  d’années. 

Il  eft  des  infticutions  barbares  que  les  conqiiérans  ont  dé'» 
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truit  cliex  les  peuples  vaincus , vous  , vous  conquérez  le» 
colonies  , en  y portant  des  inftiuitions  bienfaifantes. 

Citoyens  repréfentans  , tel  eft  le  vafte  enfemble  des  vues 
que  votre  commiiîîon  vous  propote  pour  la  prompte  régé- 
nération & le  bonheur  d’un  pays  immenîe  ; to'it  le  f\  fteme 
d’orgamfation  6c  de  légiflaiion  qc/clle  vi^nt  de  tracer  , a fa 
racine  dans  la  conftituuon.  Nous  croyons  , Ôc  nous  ofons  le 
dire  avec  confiance,  il  ell  in'polhble  daller  par  un  autre 
moyen  au  fallu  des  colonies.  Ei rangers  à ce  pays  & aux 
fadions  qui  ont  fait  les  infortunes  , nous  n’avons  vu 
autre  choie  dans  les  colonies  que  la  puiflance  Sc  la  profpé- 
îiçe  de  la  Ptépublique.  Nous  avons  prononcé  c mme  les 
îégiflateurs  qu  un  peuple  appellerou  pour  fe  donner  des  lois  ; 
l’incéiêt  & les  pallions  n’ont  point  aveuglé  notre  jugement 
dans  une  caufe  que  l intérêt  ou  les  partions  ont  tant  de  fois 
oblcurcie  , deshonorée  ^ les  eireurs , elles  appartiennent  a 
notre  eiprit , nos  intentions  font  putes  , fi  notre  travail  eft 
imparfait,  c’eft  parce  q e nous  avons  manqué  de  génies 
voila  nos  femimens. 

Voici  maintenant  nos  idées,  repréfentans  du  peuple';  elles 
Serviront  à fixer  les  vôtres  ôc  celles  de  tous  les  hommes  impar- 
tiaux qui  ont  refléchi  avec  quelque  profondeur  lur  les  co« 
lomes  ôc  fur  la  n arche  des  affaires  humaines,  i orfque  tous  les 
efforts  de  ce  pays,  depuis  iixansde  révolution , de  toutes  vos  lois 
luiavoænr  donne  la  liberté,  un  fyftême  de  légirtation  menaçoit 
de  le  ramener  violemment  au  point  d’où  il  étoit  parti , au 
|oug  qu'il  avoir  brife.  Quel  étoit  ce  fyftême  ? il  a été  foii- 
mis  - à vos  délibérations,  (^’étoic  d’eloigner  toujours  des  co- 
îonies  toutes  les  luftirutions  couffitutionnelles  : lous  prétexte 
de  réintégrer  les  propriétaires  , c’étoit  de  reporter  , aveç 
l’appareiide  la  forcé  militaire,  à Saint-Domingue  les  auteurs 
de  fes  pfemi;rs  maux,,  ces  hommes  fi  dangereux^,  connus 
fous  le  nom  dV/72/^réj;  fous  prerexte  de  ramener  les  culti- 
vateurs à leurs  travaux , c’étoit  de  créet , pour  les  enchaîner 
encore  , un  fyftênae  de  glèbe  Ôc  de  lois  féodales.  La  conftii 
xmm  étoiç  traitée  de  chimère  inapplicable  à des  hommes  que 
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Ton  peignoir  comme  dés  fauvages  ; on  ne  vouloir  voir  dans 
les  colonies  que  des  Africains  & jamais  des  citoyens  français  : 
& on  appeloit  cela  rétablir  les  colonies.  Ah  ! repréfentans  , 
quel  effet  devoir  produire  cette  légiflation  parjure  ! n’étoit- 
ce  pas  rallumer  toutes  les  méfiances  qui  avoient  déjà  fait 
verfer  tant  de  fang  , & jeter  les  germes  d’un  nouvel  em- 
brafement,  ffune  explofion  plus  terrible?  Penfez-vous  qu’il 
eût  été  facile  de  précipiter  fous  le  joug  de  leurs  anciens  op- 
preffeurs  des  hommes  à qui  l’on  avoir  promi  j depuis  cinq 
ans  la  liberté  , qui  i’a voient  défendue  , qui  en  avoient  joui? 
N’écbit-ce  pas  rompre  tous  les  liens  qui  uniffoient  les  co- 
lonies à la  mère-patrie,  appeler  la  guerre  civile  , l’indépen- 
dance ou  l’esinemi;  ou  bien  mettre  dans  les  mains  de  quelque 
nouveau  Spartacus  le  fer  qui  devoir  venger  cette  terre  in- 
fortunée de  tant  de  promeffes  violées  , de  tant  d’outrages  ? 
Quelle  politique  , quelle  légiflation  fonefte  ! Repréfentans 
du  peuple  , le  même  efprit  de  compreflîon , de  rétrograda- 
tion , de  deftrudion  de  la  liberté  publique , s’étendoic  fur 
la  France  & fur  les  colonies.  Oh  ! légiflateurs  infenfés,  dont 
le  cœur  ou  l’efprit  avoir  inventé  ce  fyftême  ^ quel  affreux 
fuccès  pouviez-vous  en  attendre  en  Amérique  comme  eit 
France  ? 

Repréfentans  , la  liberté  des  peuples  a beau  être  oppri- 
mée , elle  ne  rétrograde  pas.  Examinez  dans  votre  hiftoirej» 
dans  la  longue  hiftoire  des  révolutions  , les  mouvemens 
impétueux  des  peuples  vers  la  liberté  : vous  les  verrez  naître 
tous  d\in  intolérable  affervilTement.  Il  n’a  appartenu  qu’à  la 
magie  des  lois  de  Lycurgue  de  tenir , pendant  des  fiècles  , 
la  moitié  d’un  peuple  dans  l’efclavage  de  l’autre  ^ & cette 
iîijuftice , depuis  trois  mille  ans  , crie  encore  vengeance  : 
par-tout  ailleurs  le  fentiment  de  roppreffîon  a produit  des 
explofioîîs  funeftes.  C’eft  ce  fentiment  irréfiftible  qui  porta 
aux  portes  de  Rome  la  terreur  des  efclaves  de  la  Campanie  j 
ceft  lui  qui  enfanta  y qui  arma  dans  le  moyen  âge  , la 
Jacquerie  contre  la  tyrannie  féodale  , qui  brifa  les  fers  des 
Suiffes  3 qui  affranchit  les  Batayes  : c’eft  lui  qui  appela  dans 
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ces  derniers  temps  , les  défenders  d’Irlande  â la  vengeance 
de  leurs  droits  , c’eft  lui  qui  a commencé  votre  révolution  , 
ôc  la  fera  dans  tous  les  pays  où  Toppreffion  , portée  à fon 
comble  ^ appellera  après  elle  le  défefpoir  ; c^’eft  lui  qui , dans 
la  journée  du  i8  frudidor , a repouITé  les  opprefîeurs  dans 
Tabyme  où  ils  vouloient  précipiter  la  République.  Voilà  , 
n en  doutez  pas  , îa  deftlnée  ôc  les  maux  que  des  lois  impru- 
dentes préparoient  à vos  colonies.  Il  eft  dans  les  événe- 
mens  humains  une  donnée  inévitable.  L’expérience  éternelle 
nous  en  a montré  les  écueils  & les  dangers  ; nous  avons  cru 
devoir  les  éviter  dans  les  mefures  que  nous  allons  vous 
préfenter.  ^ . 

Repréfentans  5 l’elprit  des  lois  que  nous  vous  propofons 
a été  puifé  dans  la  ficuation  des  colonies,  dans  la  raifon, 
dans  la  nature  & dans  la  force  des  chofes.  Nous  avons  penfé 
que  nous  devions  éloigner  d’elles  toutes  mefures  irritantes 
ou  rétrogrades  ^ d’après  les  facrifices  qu’elles  ont  faits  pour 
leur  liberté  s & dans  l’attente  où  elles  font  de  jouir  enfin  de 
la  conftitution , nous  avons  cru  devoir  ne  pas  leur  retarder  plus 
long-temps  ce  bienfait.  C’eft  à ce  nouvel  ordre  de  chofes 
qu’elles  doivent  être  préparées;  c’eft  vers  ce  but  que  nous 
avons  cru  devoir  diriger  leurs  affeôions  & leurs  difpofitions  t 
une  liberté  douce  fans  anarchie  , la  difparation  de  toute 
efpèce  d’arbitraire  5 voilà  ce  que  vous,  voulez , voilà  l’état 
heureux  quelles  auront  enfin  comme  la  France,  fous  les 
âiîfpices  duquel  elles  vont  voir  refleurir  leur  culture , leur 
commerce  & leur  induftrie.  C’eft  alors  qu’elles  pourront 
vraiment  être  comptées  comme  parties  intégrantes  de  la  Ré- 
publique françaife,  Ôc  qu’elles  béniront  la  mémoire  des  le- 
giflateurs  à qwf  elles  devront  leur  tranquillité  ôc  leur  ré- 
tabliflemenr. 

Repréfencans  du  peuple  les  amis  de  la  liberté  dans  les 
deux  Mondes  attendent  avec  impatience  le  réfuhat  de  vos 
travaux  fur  les  colonies.  Hâtez-vous  de  mériter  leur  recon- 
noiflance. 
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PROJET  D E R É S O L Ü T I O N. 

Le  Confeil , confidécanr  qu  il  eft  inftant  d’organifer  la 
eonftitation  dans  les  colonies  , & de  prendre  toutes  les 
mefures  de  politique , de  gouvernement  & de  légiflacion  , qui 
doivent  concourir  à leur  rétablifleinent  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  T urgence; 
a réfolu  ce  qui  fuit  : 

T I T R E P R E M I E R. 

Des  ûgcnsn 

Article  erei^ier. 

Le  nombre  des  agens  que  le  Direétoire  exécutif  pourra 
envoyer  à Saint-Domingue  eft  fixé  à trois,  trois  pour  la 
Guadeloupe  & autres  ifles  du  Vent , & un  pour  Cayenne^ 

I I. 

En  cas  de  mort  dans  leurs  fonétions  d’un  ou  de  plüfaeurs 
agens  du  Direétoire  , celui  ou  ceux  reftans  font  tenus  de 
s adjoindre  provifoirement  dans  trois  jours  au  plus  tard  le 
liombre  de  ^membres  néceftaires  pour  fe  compléter  ; ils 
exerceront  leurs  fondions  jufqu’à  ce  que  le  Direétoire  ait 
confirmé  leurs  choix,  ou  jufqu’à  l’arrivée  de  ceux  qu’il 
aura  choifis  pour  les  remplacer. 

I I I. 

Les  agens  provifoirement  adjoints  ne  pourront  être  pris 
que  parmi  les  fonétionnaires  publics  civils  en  aSivité  dans 
les  colonies. 


. ^6 

I V. 

L’agent  du  Direâoire  exécutif  à Cayenne  fera  remplacé 
proviioirement  , dans  le  cas  déterminé  ci  deffus  , par  le 
commilTaire  auprès  de  i’adminiftratiGii  centrale  du  dépar- 
tement 

V. 

Les  doubles  des  regiftres  fur  lefqnels  feront  infcrires  les 
délibérations  de  l’agence  , feront  envoyés  chaque  mois  au 
Direéioire  exécutif 

VL 

Le  Directoire  exécutif  arrêtera  à une  fomme  fixe  pour 
tout  émolument  le  traitement  des  agens  & du  fecrétaire 
général, 

VIL 

Les  agens  font  aiitorifés  à fixer  les  différens  traicemens  des 
divers  foiiélionnaires  publics , portés  par  la  conftitutlon  , au 
double  de  ceux  que  ces  fonétionnaires  reçoivent  en  Europe. 

V I I L 

Le  premier  & le  deuxième  paragraphe  de  l’article  i^l  ; 
& les  articles  143, 144,  i45 , 146 > i47>  i54>  i55,  164 > 
169  & 172.  de  la  conftitution , font  applicables  aux  agens 
du  Direéloire  3 fixent  leurs  devoirs  , & les  bornes  de  leurs 
pouvoirs  dans  les  colonies. 

I X, 

Les  agens  du  Direétoire  exécutif  font  chargés  de  faire 
exécuter , à leur  arrivée  dans  les  colonies , la  loi  du . . . * • 
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fur  la  divifion  du  territoire , ôc  de  mettre  fucceffivement  eu 
adivité  coûtes  les  pardes  de  la  confticution, 

X. 

Ils  font  aiiflî  autorifés  à faire  des  régîemens  de  culture 
bafés  fur  la  confiitLidoii  » lefquels  feront  exécutés  provifoire- 
ment  jufqu’à  leur  ratification  par  le  Corps  légillaclf.  Ces 
régîemens  comprendront  les  obligations  des  propriétaires 
avec  les  cuicivaceurs  , les  moyens  d'éducation  des  en  fans  5 
de  fubfiitance  des  vieillards  de  des  iniînnes. 

T 1 T R E I L 

4 irnimjlr allons  centrales  & municipales. 
Article  premier. 

Les  adminiftrations  centrales  font  autorifées  , pour  ne  pas 
multiplier  inutilement  les  fondionnaires  publics , à réunir 
en  une  feule  commune  plufieurs  boqrgs,  villages  ou  habita- 
tioiiSj  afin  qu'il  n'y  ait  que  quatre  ou  cinq  communes  dans 
l’étendue  de  chaque  canton  rural. 

I L 

Les  adminlftratîons  centrales,  pour  coiiftater  & alTLirer 
l’état  civil  des  citoyens  , feront  tenues  de  faire  remettre  au 
greffe  de  l’adminidration  municipale  de  chaque  canton  les 
regiftes , papiers  & renfeignemens  provenans  des  ci-devant 
paroifTes  5 chaque  adminiftranon  municipale  de  canton  fera 
parvenir  auNmîniûre  de  la  marine  une  expédition  de  ceux 
qui  n'auront  pas  encore  été  ralïèmblés  au  dépôt  général. 
Chaque  année  elle  fera  tenue  d’envoyer  au  miniftre  de  la 
marine  le  double  des  regiftres  qui  conftacerpnt  I état  civil 
des  citoyens, 
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III. 

Pour  conftater  l’état  aéluel  & précis  de  la  population  des 
colonies  , les  adminiftrations  municipales  de  canton  forme- 
ront , à leur  inftallacion.le  tableau  de  la  population  de  chaque 
commune  j elles  y porteront  les  nom  , prénom , âge , pro- 
feflion  & domicile  aétuel  de  chaque,  individu  5 la  profelCoa 
& d-imicile  qu’il  avoir  avant  la  révolution  : le  rélultar  de  ce 
tecenfement  par  canton  fera  adrelTé  au  Dtreéfcoire  exécutif. 

IV. 

Les  adminiftrations  municipales  formeront , d’après  le  ta- 
bleau de  la  population  , un  état  de  la  garde  nationale  féden- 
taiie  pour  remplir  le  vœu  de  l’article  279  de  la  confticu- 
tion. 

titre  III. 

De  rétat  & des  droits  des  citoyens. 
Article  premier. 

La  déclaration  de  quatre  citoyens  de  la  commune  fuffira 
pour  conftater  Tâge  des  individus  dont  la  naiflance  n’eû  pas 
confignée  dans  les  regiftres  publics  ferVant  à conftater  Térat 
des  citoyens  ; cette  déclaration  fera  inférée  fur  les  regiftres  : 
rinfcription  tiendra  lieu  d’extrait  de  naiflance. 

1 I. 

Les  Africains  enlevés  à leur  patrie  & tranfportés  dans  les 
colonies  ne  font  point  réputés  étrangers  j ils  jouiflènt  des 
mêmes  droits  qu’un  individu  né  fur  le  territoire  français  > 
s’ils  font  attachés  à la  culture,  s’ils  fervent  dans  les  armées, 
s^ils  exercent  une  profelîion  ou  métier. 
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1 

1 1 1. 

Tout  individu  convaincu  de  vagabondage  par  un  tribunal 
corredionnel  fera  privé  des  droits  accordés  par  l’article  pré- 
cédent , jufquà  ce  qu’il  ait  repris  la  culture,  un  métier  ou 
une  ptofelîîon. 

I V. 

Tout  citoyen  qui  voudra  jouir  du  droit  de  voter  dans  les 
affemblées  primaires , pour  la  première  année  de  l’or^anifa- 
tion  conftitutionnelle , aéclarera , lors  de  la  forrnation  du  ta- 
bleau de  population  ordonné  par  rarticle  III  üu  titre  11  de 
la  préfente  loi , qu’il  veut  payer  une  contribution  perlonnelle 
égale  à trois  journées  de  travail  agricole  : ij  fera  tenu, 
fous  peine  d’être  privé  de  fon  droit  de  fuffrage  , d en  prei^ntec 
la  quittance  dix  jours  au  moins  avant  la  tenue  des  aflenx- 

blées  primaires.  r^r  r 

A l’avenir  nul  citoyen  ne  fera  difpenfe  de  le  conror- 

mer  à l’art.  3o5  de  la*  conftitution* 

V, 

Il  fuffira  également,  pour  jouir  de  l’avantage  porté  par 
l’article  9 de  la  conftitution,  de  rapporter  à radminiftration 
Municipale,  dix  jours  avant  la  tenue  des  affemblées  pri- 
maires , un  certificat  du  confeil  d’adminiftration  qui  artef- 
teftera  qu’on  a fait  pendant  la  révolution  une  ou  plufieurs 
campagnes  contre  les  ennemis  de  la  République. 

TITRE  IV. 

Ordre  judiciaire.  • ^ 

Article  premier. 

Les  agens  nommeront  un  juge-d.e-paix  & quatre  affelTeurs 
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par  canton  dont  la  population  excédera  trois  mille  âmes  « 
ils  choifiront,  autant  qu'ii  lera  poffible,  les  alîefleurs  dans’ 
chacune  des  communes  qui  formeront  la  divilion  des  can- 
tons  ruraux» 

Lorfque  la  population  du  canton  fe  trouvera  au  delTous 
de  celle  indiquée  ci-dellus , les  agehs  ne  nommeront  que 
des  alTeireurs  qui  feront  partie  du  tribunal  du  juge-de-paix 
du  canton  voifin.  • , ^ 

II. 

Les  agens  formeront  auffi  le  tableau  des  juges-de-paîx 
qui  devront  faire  alternativement  le  fervice  auprès  de  chaque 
tribunal  correélionnel.  ^ 

III. 

L’appel  du  tribunal  civil  du  département  du  Sud  de  Saint* 
Domingùe  fera  porté  aux  tribunaux  civils  des  départernens 
de  Linganne , de  l’Oudl:  & du  Nord  de  ladite  colonie. 

L’appel  du  tribunal  du  departement  de  l’Ouell  fera  porté 
au  tribunal  du  Sud , du  Nord  & de  Samana. 

Celui  du  département  du  Nord  fera  porté  à celui  de 
rOueft , de  Linganne  & de  Samana. 

Celui  du  oepartement  de  Samana  fera  porté  au  dépar* 
tement  du,  Nord  , de  Linganne  & du  Sud. 

Celui  du  départemenr  de  Linganne  fera  porté  au  tribunal 
de  Samana,  du  Sud  & de  rOueft. 

En  temps  de  paix,  l’appel  du  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  la  Guadeloupe  fera  porté  au  tribunal  civil  de  la  Mar- 
tinique, à celui  de  Sainte-Lucie  , eu  à celui  de  Linganne. 

Celui  des  jugemens  du  tribimal  civil  de  la  Martinique 
fera  porté  à Sainte-Lucie,  à la  Guadeloupe , ou  au  tribu- 
nal de  Linganne. 

Les  appels  du  tribunal  civil  de  Sainte  Lucie  feront  por- 
tés à la  Martinique  J à lâ  Guadeloupe  , ou  au  tribunal  du 
département  de  Linganne. 

Enfin  , l’appel  des  jugemens  du  tribunal  civil  de  Cayenne 
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relTortîra  au  tribunal  civil  de  la  Martinique , à celui  dé 
Sainte-Lucie , ou  à celui  de  la  Guadeloupe. 

I V. 

En  temps  de  guerre  ^ les  jugemans  des  tribunaux  civllg 
de  Cayenne  & de  la  Guadeloupe  feront  provifoiremenc  exé-^ 
curés  en  donnant  caution. 

V. 

Lorfqu^à  Saint  - Domingue  im  accufé  voudra  ufer  du 
droit  que  lui  donne  l’article  3o3  du  code  des  délits  & des 
peines  , il  pourra,  s’il  eft  accufé  devant  le  tribunal  du  Sud 
de  Saint-Domingue,  demander  à être  jugé  par  le  tribunal 
de  Linganne,  ou  par  celui  du  département  de  l’Oueft. 

Si  Faccufé  eft  traduit  devant  le  tribunal  de  rOueft , il 
peur  demander  fon  renvoi  devant  le  tribunal  du  Sud , ou 
devant  celui  du  Nord. 

S’il  eft  pourfuivi  devant  le  tribunal  du  Nord , il  peut 
demander  d’être  traduit  devant  le  tribunal  du  département  de 
rOueft , ou  devant  celui  de  Samana. 

S’il  eft  mis  en  jugement  devant  le  tribunal  du  départe- 
ment de  Samana  , il  peut  réclamer  d’être  renvoyé  au  dépar- 
tement du  Nord  5 ou  à celui  de  Linganne. 

Enfin  , s’il  eft  mis  en  acciifation  devant  le  tribunal  du 
département  de  Linganne , il  peut  choifir  pour  juge  le  tri- 
bunal du  département  de  Samana , ou  celui  du  Sud. 


L’article  3 o3  du  code  des  délits  & des  peines  eft  dé- 
clare inapplicable  aux  départemens  coloniaux , autres  que 
ceux  de  Saint-Domingue. 

Lorfqu’un  accufé , en  vertu  de  l’article  44o  de  la  loi  du 
3 brumaire  , fe  fera  jjourvu  en  caiïation , 3c  que  le  jugement 
aura  ete  annulle  par  le  fait  du  tribunal  criminel  ou  du  jury 
de  jugement  J le  tribunal  de  caffation,  au  lieu  de  renvoyer 


conformément  à larticle  4^3  de  la  loi  ci-deflus  citée,  de- 
vant un  tribunal  voifin  , renverra  le  jugement  du  fond  de- 
vant un  tribunal  fpécial  formé  à cet  effet , dont  les  metnbres, 
même  le  préfident , l’accufateur  public  & le  commiflaire  du 
Direétoire  exécutif  feront  indiqués  par  le  fort  parmi  les 
membres  compofant  le  tribunal  civil  du  département,  autres 
que  celui  qui  aura  prefide  le  jury  d accufation  & que  ceux 
qui  auront  fiégé  au  tribunal  dont  le  jugement  aura  été  in- 
firmé. Ce  tribunal  ne  pourra  connoître  que  de  la  caufe  pour 
laquelle  il  aura  été  convoqué  , Sc  fera  diÜous  dès  que  l affaire 
aura  été  jugée. 

Les  membres  du  premier  jury  de  jugement  ne  pourront 
faire  partie  du  nouveau  jury. 

Cet  article  n eft  point  applicable  à Saint-Domingue. 

TITRE  V. 

Publication  des  lois. 

Articii  F remis  r* 

Les  lois  générales  rendues  foit  dans  la  partie  de  l’ad- 
miniftration  civile,  militaire,  foit  dans  Tordre  judiciaire  , 
pour  les  départemens  continentaux , font  applicables  aux 
colonies  ; le  Diredoire  exécutif  efl:  chargé  de  faire  former 
un  code  de  celles  auxquelles  les  fonélionnaires  publics 
doivent  particulièrement  fe  conformer , & dont  ils  doivent 
furveiller  l’exécution. 

I I. 

Le  Diredoire  exécutif  prendra  toutes  les  mefures  nécef- 
faires  pour  qu’à  l’avenir  toutes  les  lois,  dans  le  mots  ap 
plus  tard  de  leur  infertion  ,au  bulletin,  foient  expédiées 
pour  les  colonies  ^ ces  lois  feront  envoyées  par  triplicata  en 
temps  de  guerre,  & par  duplicata  en  temps  de  paix:  le 
Direôoire  prendra  auffi  les  moyens  de  s’affurer  de  la  ré- 
ception de  l’envoi  des  lois,  afin  de  remplacer  dans  le  plus 
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ïïffiSS.  ‘“>  “ ^'“““'  p“  p"'“““  i fc- 


III. 


Les  articles  274, 275,  275  de  la  conftitution  feront  lu- 
tous  les  trois  mois  â la  tête  des  divers  corps  qS  com: 
pofent  k force  armée  dans  les  colonies.  ^ ^ 

IV. 

Lédit  du  23  avril  161 5,  qui  ordonne  que  les  non  ca- 
thohques  feront  exclus  des  colonies',  celui  du  mois  de 
mars  i685  appela  code  noir , celui  du  mois  d’oa:obrei7i6 
concernant  les  efclaves  des  colonies , la  déclaration  du 
i5  décembre  1788  fur  le  même  fujet,  ainfi  que  tous 
autres  edits,  ordonnances,  déclarations , arrêts  , rédemens 
decrets  & inUrudions  contenant  des  principes  con traites 
a la  conftitution  & au  decret  du  16  pluviôfe  an^2  font 
abroges  et  anéantis  pour  toujours.  ’ 

V. 

Les  lois  aauellement  exécutées  en  France , & qui  n’ont 
point  encore  été  publiées  dans  les  colonies,  ne  feront  obli- 
gatoires pour  les  citoyens  que  du  moment  de  l’affiche. 

T I T R E V I. 

police. 

Article  premier. 

Les  agens  particuliers  du  Diredoire  font  autorifés  l créer 
une  gendarmerie  nationale  à pied  & à cheval,  nour  veiller 
la  lurete  des  propriétés  rurales,  arrêter  les  vagabonds 
maintenir  la  tranquillité  publique.  ’ 

Rapport  par  Efchaffériaüx.  '*  Q 


Dans  les  villes , ce  fervice  fera  fait  par  la  garde  natio- 
nale fédentaire. 

TITREVII. 

Moyens  de  pourvoir  aux  dépenfes  des  colonies. 

Les  moyens  de  fatisfaire  aux  dépenfes  des  colonies 

Les  contributions  direéles , le  droit  de  timbre  & d’en- 
regiftrement , le  droit  de  patente  , les  droits  d exportation 
& d’importation  , les  droits  de  bac  & paiTage  des  rivières , 
les  domaines  nationaux  , un  crédit  ouvert  aux  agens  du 
Directoire  fur  la  tréforerie  nationale. 

TITRE  VIII. 

Article  premier. 

I.a  manière  d’afliirer  & de  percevoir  les  contributions 
directes  & indirectes  fera  la  même  dans  les  départemens 
coloniaux  que  dans  ceux  du  continent  j leur  perception 
fera  faite  & furveillée  par  les  mêmes  fonctionnaires 

I I. 

Il  ne  fera  établi  jufqu’à  la  paix  aucune  contribution 
foncière  fur  les  biens  ruraux  dans  les  départemens  colo- 
niaux. Les  maifons  de  ville  feront  impofees  a la  contri- 
bution foncière  comme  elles  le  font  dans  les  départemens 
continentaux. 

T I T R E I X. 

Droits  d’ enregijirement  & de  timbre. 

Les  droits  de  timbre  & d’enregiftrement  feront  établis 


35 

Sc  perçus  dans  les  départemens  coloniaux,  d’après  tes  lois 
exiftantes.  Cette  partie  du  revenu  public  fera  dirigée  par  la 
régie  établie  pour  les  biens  nationaux.  Les  recet^s  en  fe- 
ront verfées  des  cailTes  des  receveurs  particuliers  dans  cell® 
du  receveur-général.  ^ 

TITRE  X. 

Les  lois  rendues  fur  les  patentes  font  auffi  déclarées 
applicab'es  aux  colonies  j ce  droit  fera  perçu  , corn  me  dans 
les  départemens  continentaux  , fous  la  furveillance  des  corps 
ad»niniftratifs , & le  produit  en  fera  verfé  dans  U cailTg 
du  payeur-général. 

T I T R E X I. 

Le  produit  des  bacs  & paflàge  des  rivières  fera  af- 
fermé à l’enchère  par  la  municipalité  du  canton  fur  lequel 
les  bacs  font  fitués  j le  prix  de  la  ferme  fait  partie  du 
revenu  public.  ^ 

TITRE  XII. 

Importation  & exportation. 

Article  premier. 

Les  droits  fur  Iss  marchandifes  apportées  d’Europe,  & 
lur  celles  introduites  par  les  bâtimens  des  Etats-Unis^  Con- 
unueront  d’êtrç  perçus  comme  par  le  palTe  ; il  ne  fera 
pareillement  rien  innové  aux  droits  impofés  fur  la  fortie 
les  denrées  coloniales  à leur  chargement  pour  France. 


Lorfquun  département  des  colonies  fera  menacé  de 
nanquer  de  quelque  objet  de  nécefficé  , l’adminirtration 
entrale  du  departement  en  inftruira  les  agens  du  Direc- 
oire^qm  pourront  permettre  pour  un  temps  limité  l’in- 
:odHChon  par  des  bâtimens  neutres  ou  alliés  d’une  quan- 
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thé  fixe  de  l’objet  néceflaire  à la  fubfiftance  ou  à l’entre- 
tien des  colons,  ou  enfin  à la  défenfe  de  la  colonie. 

I I I. 

Les  droits  à l’entrée  des  marchandifes  introduites  en 
vertu  de  l’article  précédent , feront  perçus  comme  fi  les 
marchandifes  avoient  été  importées  pat  des  navires  fran- 
çais ; les  agens  pourront  cependant , dans  le  cas  d’une  ex- 
trême urgence , exempter  de  tout  droit  d’entrée  l’objet  dont 
il  fera  efièmiel  d’encourager  l’introduêtion  , fauf  à en  rendre 
compte , dans  le  plus  bref  délai , au  Direétoire  exécutif. 

I V. 

Les  marchandifes  ou  objets  introduits  en  vertu  des  ar- 
ticles précédons  feront  payés  de  préférence  en  denrées 
dont  l’exportation  eft  permife  pour  l’étringer  ; mais  les 
agens  pourront  permettre  , dans  des  cas  extraordinaires , le 
d’une  certaine  (quantité  de  denrees  dont  1 ex- 
portation n’eft  permife  que  pour  la  France. 

V. 

En  temps  de  guerre,  lorfque  le  nombre  des  navires  fran- 
çais ne  pourra  fufEre  à l’exportation  des  denrées  coloniales , 
& que  leur  accumulation  deviendroit  préjudiciable  à la  cul- 
ture & au  commerce , les  agens  pourront  permettre  la  fortie 
de  celles  qui  ne  peuvent  être  exportées  que  pour  France. 

En  ce  cas , & dans  celui  de  l’article  précédent , outre  le 
droit  ordinaire  impofé  au  chargement,  il  fera  perçu  fur  1 ex- 
portation de  ces  denrées  un  droit  égal  à celui  du  domaine 
d’Orient  & d’Occident  , que  la  République  eût  levé  , à leur 
arrivée  en  Europe. 

V I. 

A l’exception  des  cas  prevus  par  les  articles  II , IV  & V 
du  préfent  titre , toutes  les  lois  fur  le  commerce  des  colo- 
nies auront  leur  entière  exécution  jufqu’à  ce  que  le  Corps 
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legiflatif  ait  prononce  definitivenient  fur  les  objets  contenus 
en  1 article  3o4  de  la  conftimtion. 

TITRE  XIII. 

Des  biens  nationaux. 

ARTICLt  PREMIER. 

Tous  les  biens  nationaux  dans  les  colonies  , de  quelque 
nature  qu  ils  loient , font  mis  fous  une  adminiftration  par- 
ticulière , nommée  & futveillée  par  les  agens  du  Diredoire. 
La  régie  eft  chargée  de  veiller  fpéciaiemenc  à la  confervation 
de  toutes  les  propriétés  nationales  , & d’empêcher  fur  - tout 
que  , fans  un  bail  fait  à la  fuite  d’une  enchère  publique  , 
qui  que  ce  foit  puille  former  des  établilïemens  fur  ces  pro- 
priétés , & même  fur  des  terres  incultes  & non  concédées. 
Les  coîps  admiiiillratifs  font  tenus  de  veiller  à l’exécution 
du  préfent  article. 

II. 

_ Chaque  adminiftration  municipale  formera  le  tableau  des 
biens  nationaux  fitués  dans  l’étendue  de  fon  territoire  , en 
défignant  la  nature  de  ces  biens  , leurs  dépendances,  leur 
valeur  eftimative,  les  noms  des  anciens  propriétaires,  les 
dettes  charges  particulières  dont  ils  fe  trouvent  grevés. 
L’adminiftration  municipale  enverra  le  tableau  de  ce^  biens 
à l’adminiftration  centrale,  qui  les  fera  parvenir  au  miniftre 
de  la  marine. 

III. 

Les  biens  nationaux  dans  les  colonies  feront  donnés  en 
ferme  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  trois  années, 
& adjuges  publiquement  au  plus  offrant  & dernier  enché- 
riljeur  fuivant  les  lois  : ils  ne  pourront  être  vendus  qu’à  là 
paix.  ^ 

IV. 

Les  agens  du  Direéloire  ne  pourront  être  adjudicataires 
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ni  fermiers  par  eux  ni  par  Tentremife  d’un  tiers.  Ceux  qui 
contreviendroienr  à cette  difpofition  feront  poiirfuivis  comme 
coupables  de  concuffion.  Toutes  les  fermes  qui  auroient  pu 
être  faites  dans  le. nom  des  agens,  ou  dans  lefquelles  ils  pou.r- 
roienr  être  incérefles,  feront  annullés.  Il  leur  eft  défendu  de 
rien  fortir  des  habitations  avant  d’avoir  rendu  compte  aux 
nouveaux  agens. 

V. 

Les  agens  f?ront  autorifés  à faire  revifer  les  baux  a ferme 
qui  auroient  pu  être  paffes,  & à les  fiire  mettre  de  nouveau 
à renchère  , fi  la  République  avoir  été  léfée  cl  un  tiers  dans 
le  prix  des  adjudications. 

V L 

Les  deux  tiers  du  produit  net  des  revenus  des  habirations 
féqueftrées  fur  leV  émigrés  font  appliques  aux  depenies  pu- 
bliques ^ le  dernier  tiers  eft  deftiné  au  paiement  des  créan- 
ciers ^ Sc  autres  ptrfonnes  ayant  des  droits  à exercer  fur  !ef- 
dîts  biens.  Ce  qui  fe  trouvera  ciu  a la  paix  aux  créanciers 
des  émigrés , leur  fera  payé , par  les  acquéreurs , aux  diver- 
fes  époques  qui  leront  fixées  par  la  loi  qui  en  ordonnera  la 
vente»  Les  créances  font  liquidées  fulvant  le  mode  deter- 
îiiiiné  par  la  loi  j ainlî  que  les  di^oits  des  femmes  ^ enfàns 
& parens  d’émigrés. 

■ T I T R E X I V. 

Du  crédit  "ouvert  aux  agens  iu  Directoire  fur  la  tréforerïe 
nationale. 

Article  premier* 

Le  Direaoire  exécutif  fixera  , chaque  année  , à fes  divers 
tgens  les  fammes  dont  ils  ne  pourront  exceder  le  montant 
par  leurs  traites  fur  la  tréforerie  nationale  : les  lettres- de- 
change  tirées  en  vertu  de  ce  crédit^  feront  payées  en  numé- 
raire § & ne  feront  jamais  portées  fur  1 arriéré. 


II 

Lorfque  les  agens  auront  à tirer  fur  la  tréforerie , les  lettres- 
de-change  feront  lignées  par  le  payeur- général  , vifées  par  les 
agens , qui  feront  tenus  de  conftater  au  miniftre  de  la  marine 
l’infulfifance  des  recettes  ordinaires  , & la  néceffité  d’y  fup- 
pîéer. 

III. 

S’il  arrivoit  que  tous  les  fonds  , crédits  & produits  mis  à la 
difpolîcion  des  agens  du  Diredoire  ne  fuflent  pas  fuffifans 
en  temps  de  guerre  pour  les  dépenfes  & la  défenfe  de  la 
colonie , ils  pourront  exiger  des  emprunts , lefquels  ne 
pourront  excéder , en  aucun  cas  , le  fixième  du  revenu  brut 
de  chaque  particulier  ; ces  emprunts  feront  rembourfables 
fur  les  impofitions  futures. 

* T I T R E XV. 

De  la  comptahilite'. 

Article  premier. 

Il  y a pour  Saint-Domingue  un  commilTaire  principal  de  la 
comptabilité  générale  , & un  autre  pour  les  Illes  du  Vent  j 
il  fera  nommé  par  les  commilfaires  de  la  comptabilité  en 
France. 

I I. 

La  rélidence  du  commilTaire  principal  de  la  comptabilité 
générale  eft  fixée  dans  la  commune  où  rélïdent  les  agens  du 
gouvernement  j le  Diredoire  eft  autorifé  à fixer  le  traite- 
ment du  commilTaire  de  la  comptabilité. 

IIL 

Les  fondions  du  commilTaire  de  la  comptabilité  géné- 
rale font , - 

1®.  La  reddition  & l’apurement  des  comptes  de  tous  les 
comptables. 
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Il  fixe  le  mode  de  la  comptabilité  fuivant  les  règles 
établies  par  les  lois, 

3*^.  Il  vérifié  & arrête  tous  les  trois  mois  les  comptes  des 
recettes  & dépenfes  des  difFerens  comptables. 

4'^-  Il  rend  tous  les  ans  un  compte  général'des  recettes  & 
dépenfes. 

_ 5°.  Il  fait  palTer  les  comptés  trimeftres  & annuels  au;m'i- 
niftre  de  la  marine  & des  colonies , avec  fes  obferva- 
tions  fur  toutes  les  parties  adminiftratives  j il  dénonce  aux 
tribunaux  les  infidélités  des  comptables. 

I V. 

s Aucune  fomme  ne  pourra  fortir  de  la  caiffe  du  receveur- 
général  pour  palTer  dans  celle  du  payeur,  qu’en  vertu  d’im 
arrêté  des  agens  du  Diredoire  , portant  crédit  ouvert  pour 
quelque  partie  des  dépenfes  publiques. 

V. 

À Finftant  de  la  promulgation  de  la  préfenre  loi , le 
commiflâire  eft  chargé  de.  faire  arrêter  les  regiftres  de  tous 
les  comptables  , & de  faire  diftinguer , à l’avenir,  le  fervice 
arriéré  d’avec  le  fervice  courant. 

V I. 

Tour  l’arriéré  dii  aux  militaires  de  terre  Sc  de  mer,  & de 
tous  les  fonôlionnaires  publics  & employés,  celui  provenant 
des  achats  faits  par  les  agens  dans  les  prifes  maritimes,  pour 
l’entretien  , !a  nourriture  des  troupes  ou  la  défenfe  des  colo- 
nies, fera  J d’après  le  mode  de  liquidation  arrêté,  payé  en 
bons  fignés  par  le  payeur  général,  vifés  par  les  agens  du 
Diredoire , par  celui  de  la  comptabilité  ; ces  bons  feront 
admiffibles  dans  l’acquifition  de  biens  nationaux,  dès  l’oiiver- 
lure  des  premières  ventes  ordonnées  par  le  Corps  légif- 
latif. 
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VIL 

A i’avenir  aucune  prife  ne  pourra  être  vendue  qua  I‘en- 
clière  publique  ; le  gouvernement  feul  aura  le  droit  de  pré- 
ernption , d’après  une  eftimation  faite  par  des  experts  nom- 
més par  lui  ôc  par  les  capteurs  : les  agens  aviveront  fans  délai 
la  répartition  des  prifes. 

• ’ TITRE  XVI. 

Des  émigrés , déportés  & réfugiés. 

Article  premier. 

Les  adminiftrations  municipales , établies  d’après  la  confti- 
tution,  revifèront  les  liftes  d’émigrés  qui  j dans  les  départe- 
mens  coloniaux  ,auroient  pu  être  faites  en  verni  des  lois  des 
O avril  & 25  août  1792;  elles  entendront  les  perfonnes  qui 
pourroient  reclamer  contre  leur  première  infcriptlon  ; & , 
d après  cette  révilion  , elles  drelferont,  par  ordre  alphabé- 
tiqiie,  la  lifte  des  perfonnes  préfumées  émigrées.  Cette  lifte 
contiendra  les  nqip,  prénom,  furnom,  profeffion,  qualité,, 
oc  le  dernier  domicile  connu  des  individus  abfens  de  leur 
commune  ; la  date  de  la  déclaration  qui  conftate  leur  émi- 
gration ySc  , dans  une  colonne  à part,  l’adminiftration  muni- 
cipale  joindra  fes  obfervations  fur  les  circonftances  qui  auront 
précédé  ou  fuivi  l’abfence  du  prévenu. 

I I. 

Dans  les  departernens  coloniaux  où  les  lois  des  8 avril  & 
25  août  1792  n auroient  pas  été  publiées,  les  agens  du  Direc* 
toire  leronc  procéder , fans  délai , à cette  priblication , & les 
adminiftrations  municipales  feront  tenues,  d’après  cette  publi- 
carion,  de  former  les  liftes  indiquées  par  l’article  précédent, 
O'  appofer  le  féqiieftre  fur  les  biens  des  prévenus  d’émigra- 
tion , s il  n avoir  pas  encore  eu  lieu.  ® 

I I I. 

L auininiftration  centrale  du  département  difontera  ces 


4a 

îîfteS)  & en  formera  une  lifte  générale  alphabétique  des  émi- 
grés du  departement , qu’elle  adrelTera  à la  régie  des  biens 
nationaux  de  la  colonie,  aux  agens  du  Direéloire  Ôc  au  mi- 
niftre  de  la  marine,  qui  la  remettra  à la  régie  de  Tenregiftre- 
ment,  pour  être  imprimée  de  publiée  par  fupplément  à la 
îifte  générale  des  émigrés,  en  exécution  de  raiticle  XXIX 
de  la  cinquième  feétion  du  titre  II  de  la  loi  du  2.5  juillet 
1793,  ôc  de  Farticle  premier,  leélion  II  du  titre  III  de  celle 
du  2.5  brumaire  an  3. 

IV. 

Si  le  féqueftre  a été  appofé  fur  les  biens  d’une  perfonne 
abfente  non  portée  fur  la  lifte  des  émigrés  des  colonies,  il  fera 
levé,  fi  le  réclamant  préfente  des  certificats  de  réfidence  en 
bonne  forme  qui  prouvent  qu’il  n’a  point  quitté  le  territoire 
de  la  République  depuis  le  mois  de  mai  1792,  ou  s’il  jiiftifie 
qu’il  a remis  tous  les  trqis  mois  fes  certificats  de  réfidence 
au  minlftre  de  la  marine.  Si  le  réclamant  a réfidé  en  France, 
îl  fera  obligé  de  rapporter  un  certificat  de  non  émigration, 
vlfe  par  le  miniftre  de  la  police  générale. 

Si  le  réclamant  eft  inferit  fur  une  lifte  d’émigrés  , le  fé- 
queftre ne  fera  levé  qu  après  la  radiation  provifoire  pro- 
noncée par  le  département.  Avant  de  prononcer  , 1 admi- 
niûration  fe  conformera  aux  arrêtés  du  Direéloire  , du  2.6 
fruélidor  an  5 de  2©  vendémiaire  an  6, 

Les  Diredoire  exécutif  pourra  déléguer  à fes  agens  par- 
ticuliers dans  les  colonies  le  droit  de  prononcer  la  radia- 
tion définitive  des  émigrés  coloniaux  , fauf  à rendre  compte, 
fans  délai , au  Diredoire. 

V. 

Les  déportés  des  colonies  ne  pourront  être  inferits  fiir  les 
liftes  des  émigrés  coloniaux  , à moins  qu’il  ne  foit  prouve  qu  a 
une  époque  quelconque  de  la  révolution  ils  aient  été  re- 
fider  fur  une  partie  du  territoire  occupé  par  les  ennemis 
de  la  République. 
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V I. 

Les  déportés  des  colonies  , réfidsnt  en  pays  neutre  ou  al- 
lié 5 pourront  rentrer  en  Europe  Fur  le  territoire  français. 
Le  Diredoire  exécutif  pourra  , félon  les  motifs  de  leur  dé- 
portation , les  autorifer  i retourner  dans  la  colonie  de  laquelle 
ils  ont  été  déportés.  ^ 

Tous  les  déportés  quelconques  pourront  rentrer  dans  leur 
premier  domicile  à la  paix.  Le  féqiieftre  qui  pourroit  avoir 
été  mis  fur  les  biens  des  déportés  fera  levé  , ôc  les  biens 
feront  remis  à leur  porteur  de  pouvoir  pour  être  admini&rés, 
à leur  compte  , par  ceux  donc  ils  auront  fait  choix. 

VIL 

Le  compte  des  revenus  des  biens  remis  à leur  proprié- 
taire en  vertu  de  l’article  précédent  & de  ratticle  IV  du 
prélenr  titre  , leur  fera  rendu  par  la  régie  des  biens  natio- 
naux : il  fera  déduit  des  produits  perçus  par  la  République 
toutes  les  avances  faites  par  elle  pôur  l’exploitation  & pour 
le  paiement  des  contributions  : le  reliquat  de  ce  compte 
fera  porté  â larriéré  des  dettes  de  la  colonie  & payé  êii 
bons  recevables  comme  argent  dans  le  paiement  des  do- 
maines nationaux. 

VIII. 

Les  réfugiés  de  Saint-Domingue  , à l’époque  de  l’incen- 
die du  Cap  & de  toutes  les  colonies  dans  des  circonfrances 
où  des  événemens  extraordinaires  pouvoienc  menacer  leut 
yie  5 ne  feront  point  réputés  émigrés  , s’ils  prouvent  par  des 
certificats  authentiques  que,  dans  le  mois  apxès  leur  départ 
de  la  colonie  , ils  fe  font  retirés  fur  le  territoire  français 
ou  dans  un  pays  neutre  ou  allié  , & qu’ils  y ont  conftam- 
ment  habité  jufqu’à  l’époque  de  leur  réclamation. 

I X. 

Il  n’eft  accordé  qu’un  an  , à compter  de  l’organifatipn 
conftitutionnelle  des  autorités  adminîftratives , aux  réfugiés 
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qui  , en  vertu  de  l’article  précédent , voudront  jouir  da 
droit  de  rentrer  fur  le  territoire  français,  pour  réclamer  au- 
près de  ladminidration  municipale  du  canton  qu’ils  habi- 
toient.  L’adminiftration  municipale  fera  chargée  de  motiver 
fon  avis  fur  rapplication  de  l’article  précédent. 

L’adïoiniftratlon  centrale  prononcera  fur  la  réclamation  : 
fa  décifion  fera  foumife  à la  ratification  des  agens  du  Di- 
reéloire  exécutif. 

X. 

Ne  pourront  être  regardés  comme  réfugiés  , & feront  ré- 
putés émigrés  , quoique  retirés  en  pays  neutre  ou  allié  , 
tous  les  chefs  qui  feront  convaîr^cos  d’avoir  livré  quelque 
partie  du  territoire  français  à i’ennemij  ceux  qui  , revêtus 
de  fonétlons  municipales  , auront  porté  les  fignes  de  la 
contre-révolution;  ceux  qui  auront  accepté  & exercé' des 
emplois  publics  chez  l’ennemi  ou  fur  le  territoire  envahi 
pat  iennemi  ; ceux  qui  fe  font  fait  naturalifer  chez  l’étran- 
ger pendant  la  guerre  ; ceux  qui  , en  pays  neutre  , ont  été 
les  agens  des  énnemis  de  la  République  : ceux  qui  auront 
arboré  le  pavillon  blanc  fur  les  forts  des  colonies  , ëc  auront 
pris  les  armes  pour  s’oppofer  à la  reprife  du  pavillon  tricolor  ; 
ceux  qui , commandant  en  chef  dans  les  troupes  de  la  Répu- 
JrJîqae , fe  font  retirés  Sc  ont  demeuré  en  pays  neutre  ou 
allié,  après  la  prife  du  territoire  où  ils  étoient  employés , 
au  lieu  de  rentrer  .fur  le  territoire  français. 

XL 

Le  Direéloire  exécutif  chargera  les  agens  de  la  Répu- 
blique dans  les  pays  neutres  ou  alliés  de  donner  promp- 
tement la  plus  grande  publicité^  aux  articles  contenus  au 
préfent  titre;  il  leur  fera  pafler  les  ordres  & les  fonds  né- 
cefiaires  pour  qu’ils  facilitent  à ceux  qui  auront  obtenu 
des  décîfions  favorables  des  corps  adminillratifs  les  moyens 
de  retoiimer  dans  leurs  foyers,  ëc  pour  qu’ils  ne  regardent 
plus  comme' Français  ceux  dont  les  demandes  auront  été 
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rejetées,  ou  qui  auront  lalïïe  expirer  les  délais  pour  fait® 
leur  déclaration  j tous  les  fecours  accordés  par  le  gouver- 
nement aux  réfugiés  cefferoiit  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  de  la  prélente  loi. 

TITRE  XVII. 

Encouragcmcns, 

Article  premier. 

Les  propriétaires  des  colonies  ^ qui  , depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution  , ont  été  fidèles  à la  France  , & 
ont  fervi  la  caiife  de  la  liberté  en  rempliflTant  des  fonétions 
civiles  ou  militaires  , en  maintenant  la  culture  , ont  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Les  agens  du  Diredoire  font  autorifés  à accorder,  à titre 
de  prêt  , à ces  propriétaires  dont  les  habitations  auront  été 
dévaftées  , des  fecours  pécuniaires  , ou  autres  moyens  de 
foulagement  ôc  de  culture , rembourfables  fur  les  produits 
des  premières  récoltes. 

Et  dans  le  cas  où  la  firuation  du  tréfor  public  dans  les 
colonies  ne  permettroic  pas  d'accorder  fur-le-champ  les 
divers  fecours  , les  agens  feront  dreffer  des  états  defs  avance  s 
qu’ils  croiront  iiéceflaires  pour  rétablir  la  culture  j les  états 
l'nis  par  le  Diredoire  fous  les  yeux  du  Corps  légif- 

I I. 

Le  Corps  légiflatif  déclare  que  ceux  qui  auront  concouru 
par  des  fpéculations  de  commercé  , par  des  établiffemens 
de  culture  ,&  par  des  moyens  d’induftrie  , au  rétabliffement 
des  colonies , auront  bien  mérité  de  la  patrie. 

TITRE  XVII  L 

Injlruciion  publique. 

Article  premier. 

Les  agens  du  Diredoire  font  chargés  d organifer  le  plus 
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promptemenr  rinftruéHon  publique  dans  les  colonies  , d’a- 
près les  lois  exiftames. 

I I. 

Il  fera  choifi  tous  les  ans  dans  chaque  département , au 
premier  germinal^  le  jour  de  la  fête  de  la^  JcunefTe , parmi 
ies  élèves  des  écoles  centrales  , fix  jeunes  individus  fans  dif- 
tinétion  de  couleur  , pour  être,  aux  frais  de  la  nation , ttanf- 
portés  en  France  , & entretenus  pendant  le  temps  néceflaire 
dans  les  écoles  fpéciales. 

I IL 

Tous  décrets , proclamations , ordonnances  contraires  i 
la  préfente  loi  feront  abrogés. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  6. 


